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Avant-propos

L’année 2007, qui revêt une portée spéciale pour l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, parce qu’elle a marqué son 65ème anniversaire, a culminé par un large éventail de résultats dérivés de la coopération technique fournie aux échelons national, régional et continental. Divers événements de grande transcendance pour l’Institut se sont déroulés, à savoir par exemple la Semaine de l’agriculture et de la vie rurale, réalisée à Antigua (Guatemala) ainsi que des réunions clés avec les organes gouvernementaux de l’IICA. Les résultats ont été obtenus  grâce à l’esprit de rénovation permanente, au stade de maturité atteint par l’Institut et à l’engagement qu’il a pris durant ces dernières années dans les différents domaines d’activités suivants : processus ministériel, coopération technique, administration et finances et relations avec les partenaires stratégiques, entre autres. 

L’IICA a continué de remplir un rôle complémentaire d’appui aux pays à titre d’organe continental de coopération technique et de Secrétariat du processus ministériel « Agriculture et vie rurale dans les Amériques », dans le cadre duquel il s’est tenu au Guatemala la Quatrième Réunion intitulée : « Travailler de concert pour l’agriculture des Amériques ».

Au nombre des principaux résultats que nous ont communiqués nos unités de travail à travers tout le Continent américain, il faut souligner l’intensification des programmes de formation entrepreneuriale à l’intention du secteur privé agroalimentaire, l’application de l’instrument “Performance, vision et stratégie » (DVE) pour la modernisation des services de protection sanitaire agricole et l’innocuité des aliments des pays, la concentration des initiatives institutionnelles en matière de développement rural fondé sur l’approche territoriale dans les territoires sous référence choisis, et les zones de haute priorité pour les pays et l’identification de besoins en biotechnologie et de biosécurité dans plusieurs États membres.  

D’autres importantes initiatives techniques ont été prises se rapportant à divers questions émergentes, à savoir entre autres, l’agrotourisme, l’agriculture organique, l’agroénergie et les combustibles biologiques. En outre, il a été mis à la disposition des États membres et de différentes institutions internationales les résultats du rapport intitulé : “La agricultura frente a los nuevos retos del Desarrollo : Situación y perspectivas de la agricultura y la vida rural en las Américas 2007”, (Situation et perspectives pour 2007 : l’agriculture face aux nouveaux enjeux).

D’autre part, la gestion des connaissances et la coopération horizontale ont porté des fruits importants, grâce à un échange approfondi de données d’expériences fructueuses, à la formation de capital intellectuel et à la construction de centres et de services d’information spécialisés, actions qui ont encouragé le positionnement de l’Institut comme entité charger de faciliter et de mettre en œuvre des initiatives techniques.  

Nos services d’information mis en place aux échelons continental, régional et national, ont enregistré mensuellement des millions de visites, ce qui a facilité le dialogue interaméricain et l’échange de connaissances entre les acteurs publics et privés œuvrant dans l’agriculture. Les bureaux hors siège de l’IICA dans les États membres ont lancé 44 initiatives  de coopération horizontale, grâce auxquelles on a pu parvenir à rehausser le potentiel de collaboration entre les pays. De surcroît, le « Catalogue d’expériences agricoles (identification, systématisation, promotion et vulgarisation, adoption et évaluation) » a été mis au point. Tous ces résultats ont fait de l’Institut un point de référence pour la recherche de nouvelles solutions aux problèmes agricoles dans les régions rurales des Amériques.

Pour ce qui est du domaine financier, en 2007, l’Institut a présenté un bilan positif, comparable seulement aux « âges d’or » datant de plus de 20 ans. Cependant, cette situation n’entrainera pas de changements dans notre politique d’austérité et de reddition de comptes.  Bien au contraire, nous continuerons de mettre en œuvre cette politique comme moyen de garantir aux pays qu’il est rentable d’investir dans l’IICA et que notre coopération représente une grande valeur ajoutée pour le développement des Amériques. À ces effets, au siège central, un système moderne d’administration et de finances a été mis en place, ce qui a facilité une gestion rationnelle des ressources. Ce système sera aussi installé dans les bureaux hors siège à partir de 2008.

Nos bureaux ont continué d’améliorer leur performance, suite à la réalisation périodique d’évaluation du rendement, de la reconnaissance accordée au personnel au moyen de l’octroi de prix d’excellence et du sérieux avec lequel l’administration a assumé sa capacité d’acquérir des connaissances.

Récemment, M. Stephen Covey, le gourou de la gestion internationale moderne, a participé à un dialogue avec tout le personnel de l’Institut. À cette occasion, non seulement il nous a indiqué les nouvelles orientations de leadership, d’efficacité et de créativité dans les solutions que nous devons apporter à nos États membres, mais il a également exprimé, par son enseignement, le profond respect qui l’anime vis-à-vis d’une organisation comme l’IICA et des fonctions  qu’elle remplit.

Le Rapport  annuel pour 2007 décrit les résultats les plus pertinents obtenus dans les États membres, fruit des initiatives lancées par l’Institut d’une part pour accomplir sa mission qui est de prêter une coopération technique innovatrice, et d’autre part, de poursuivre sa vision de devenir un partenaire préférentiel pour le développement agricole et rural du Continent américain.

Tous les renseignements détaillés sur les travaux de nos bureaux hors siège et des organes de fonctionnement à l’échelle régionale sont reproduits sur notre site Internet  (www.iica.int), ainsi que dans les rapports respectifs nationaux et régionaux. 

L’IICA devra faire face à de nouveaux enjeux plus complexes en 2008, mais nous sommes plus que prêts à les affronter : 65 ans d’expérience, une administration axée sur son personnel, la fourniture d’une coopération technique arrêtée de concert avec nos partenaires et la mise en place de partenariats stratégiques chaque fois plus approfondis, autant de facteurs qui continueront d’être nos meilleurs atouts en faveur du développement agricole et rural des Amériques.
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Chelston W.D. Brathwaite

Directeur général
Résumé

L’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture  (IICA), l’organisme du Système interaméricain spécialisé dans le secteur agricole et le milieu rural, a célébré en 2007 son 65e anniversaire au service des peuples des Amériques.

En 2007, s’est tenue avec succès, à La Antigua Guatemala, la Quatrième Réunion ministérielle sous le thème « Travailler ensemble en faveur de l’agriculture et de la vie rurale dans les Amériques ». Ont également eu lieu la Vingt-septième réunion ordinaire du Comité exécutif et la Quatorzième réunion ordinaire du Conseil interaméricain de l’agriculture (le « Conseil »), au cours desquelles des décisions importantes ont été prises au sujet de la politique institutionnelle, des questions budgétaires et financières, des relations interinstitutionnelles et des services de coopération.

En ce qui concerne la coopération technique novatrice fournie par l’IICA, il convient de souligner plusieurs efforts visant le repositionnement de l’agriculture, dont la publication du rapport intitulé « Situation et perspectives de l’agriculture et de la vie rurale dans les Amériques, 2007 : l’agriculture face aux nouveaux défis du développement » et la tenue de divers forums techniques dans lesquels ont été abordées des questions d’actualité telles que le commerce des produits agroalimentaires avec la Chine et l’Inde, les maladies transfrontières et la biotechnologie.

Dans les Caraïbes, l’Institut a intensifié les activités de coopération visant à promouvoir l’utilisation de la Matrice AGRO; il a préparé un rapport sur la situation et les perspectives de l’agriculture et de la vie rurale dans la région et organisé des rencontres avec les médias afin de diffuser des messages en faveur de la revalorisation de ces secteurs.

S’agissant de l’élan donné à l’intégration régionale, il convient de rappeler que l’IICA assume les fonctions de Secrétariat technique exécutif du Conseil agricole du Sud (CAS) et du Conseil trinational Canada-Mexique-États-Unis. Dans l’exercice de ces fonctions, l’Institut a assuré le suivi des activités des groupes de travail du Réseau des politiques agricoles de la Région Sud et favorisé le dialogue en vue de renforcer la compétitivité et le commerce dans la Région Nord. Par ailleurs, dans la Région centrale, l’Institut a collaboré avec le Conseil agricole centraméricain (CAC) dans l’élaboration de la Politique agricole commune de l’Amérique centrale (PACA) et, dans la Région andine et la Région des Caraïbes, il a réalisé des travaux spécifiques avec les conseils ministériels de l’agriculture respectifs.

En matière de promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises, l’IICA a été un allié important de ses États membres dans la réalisation des analyses des négociations face au Traité de libre-échange entre l’Amérique centrale et les États-Unis et dans la recherche de possibilités commerciales pour des produits particuliers offertes par ce traité. Il a également apporté son appui dans la réalisation d’études comparatives et dans l’évaluation de l’impact des échanges commerciaux aux échelles continentale et régionale.

Par ailleurs, l’Institut a offert sa coopération dans le renforcement des capacités commerciales et assuré le suivi des questions touchant l’agriculture traitées dans les négociations multilatérales et les accords bilatéraux.

L’Institut a également donné un élan au renforcement des capacités entrepreneuriales, grâce à la participation de centaines d’acteurs du secteur privé agroalimentaire aux programmes intitulés « Plateformes pour l’exportation » et « Renforcement des capacités entrepreneuriales des petits et moyens producteurs ». À cette fin, il a apporté son aide dans la réalisation de diverses rencontres continentales consacrées à la question de l’information sur les marchés, et la présentation d’un grand nombre de cours sur les filières et l’amélioration de la compétitivité, tenus dans la Région centrale, la Région des Caraïbes (de concert avec la BDC et la FAO) et la Région andine (avec le Programme ACCESO).

Dans le domaine de la promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments (PSAIA), l’Institut a axé ses efforts sur la modernisation des services nationaux d’hygiène animale et de protection phytosanitaire. À cet égard, il convient de souligner plus particulièrement la mise en application dans plusieurs pays de l’instrument « Performance, vision et stratégie », mis au point par l’IICA. Par ailleurs, de nouveaux accords de coopération ont été signés avec l’USDA, l’OPS, l’OIE, l’OIRSA et diverses universités des États-Unis, entre autres organisations, accords qui ont permis la tenue d’activités concertées dans les domaines de l’analyse des risques et des points critiques de contrôle (HACPP) et des bonnes pratiques de PSAIA dans la Région des Caraïbes et la Région centrale. À ce chapitre, il faut souligner les exercices de simulation des risques sanitaires de la grippe aviaire, réalisés dans plusieurs pays de la Région des Caraïbes.

L’« Initiative en faveur des Amériques » a facilité la participation de représentants de 26 pays aux réunions du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires (CMSP) de l’OMC. De même, la consolidation de comités nationaux pour le suivi des programmes internationaux sur les mesures sanitaires et phytosanitaires a permis de promouvoir, dans divers pays, le renforcement du système institutionnel dans ce domaine. Sont également dignes de mention diverses activités de coopération en rapport avec la fièvre aphteuse et la grippe aviaire, ainsi que la production d’émissions radiophoniques et de vidéos sur la grippe aviaire hautement pathogène, à l’intention des petits et moyens éleveurs de volailles.

Dans le cadre de la promotion du renforcement des collectivités rurales, l’Institut a apporté son appui aux pays membres dans leurs processus de renforcement institutionnel et de formulation de politiques en faveur du développement rural fondé sur l’approche territoriale. À titre d’exemples, il convient de mentionner la coopération offerte dans l’évaluation du PRODERT (un programme trinational du Honduras, d’El Salvador et du Guatemala), le renforcement de la plateforme de travail dans ce domaine dans la Région andine, l’élan donné au dialogue avec différents ministères en Équateur et l’appui apporté dans la formulation de projets d’agriculture familiale dans la Région Sud. L’Institut a également œuvré en faveur de droits de la femme et de l’équité et de l’égalité hommes-femmes, en centrant ses efforts sur le renforcement des petites entreprises rurales dirigées par des femmes et sur la promotion de partenariats avec des réseaux de femmes, et en prenant comme cadre d’orientation la perspective territoriale.

Par ailleurs, l’Institut a apporté son appui dans la conception du programme de maîtrise en développement rural de l’Université Mayor de San Andrés (Bolivie); il a élaboré un cours sur les politiques agroenvironnementales, de concert avec le ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire du Canada; il a mis à jour l’ouvrage intitulé « Méthodes de planification pour le développement microrégional »; il a apporté des éléments conceptuels et opérationnels pour la définition du monde rural avec une étude de cas au Costa Rica, et il a participé à la conception du Réseau centraméricain d’études et d’alternatives rurales.

Dans le but de promouvoir l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural, l’IICA, de concert avec des partenaires comme l’IFPRI et le CYTED, a travaillé à la définition d’indicateurs liés à la recherche et à la technologie et réalisé parallèlement une analyse de la situation et de la performance de l’agriculture régionale du point de vue technologique. Par ailleurs, l’Institut a facilité l’élaboration des chapitres concernant l’Amérique latine et les Caraïbes de l’Évaluation internationale du rôle de la science et de la technologie dans le développement (IAAST) et, en partenariat avec le Forum mondial de recherche agricole (GFAR), il a obtenu que le continent soit inclus dans le projet mondial visant à favoriser les liens des petits producteurs avec les marchés.

L’IICA a également impulsé le renforcement du système continental de coopération dans le domaine de l’innovation technologique. À cette fin, il a encouragé le dialogue en vue de la conception de politiques dans le cadre du FORAGRO, prorogé l’Accord IICA-BID pour le financement de la recherche régionale par l’intermédiaire du FONTAGRO et, par le biais de sept programmes de coopération pour la recherche et l’innovation technologique agricoles (PROCI), il a donné un élan à la coopération horizontale réciproque.

En ce qui concerne la biotechnologie et la biosécurité, il a consolidé le Système d’information scientifique dans ces domaines, grâce auquel a été diffusée une information à jour sur la mise au point et l’adoption de l’agrobiotechnologie. Au Mexique et dans les Régions andine, des Caraïbes et centrale, des progrès ont été accomplis dans le processus de détermination des besoins en matière de mise au point et d’utilisation appropriée de l’agrobiotechnologie et de la biosécurité, dans la création des « groupes multisectoriels régionaux ou nationaux » et dans les échanges de données d’expérience dans ces domaines entre les pays. Avec différents partenaires, l’Institut a organisé deux importantes réunions sur la question de la responsabilité et de la réparation (article 27 du Protocole de Cartagena sur la biosécurité). Enfin, il a apporté son appui à l’organisation de diverses rencontres internationales, dont la VIIe Réunion du Codex Alimentarius, tenue au Japon.

Dans le domaine des biocarburants et de l’agroénergie, l’IICA, dans l’exercice de ses fonctions en tant que Secrétariat du Comité technique de la Commission interaméricaine de l’éthanol, a publié le premier tome de l’Atlas de l’agroénergie. Par ailleurs, il a travaillé avec l’Organisation latinoaméricaine de l’énergie dans la diffusion d’information sur les nouvelles sources d’énergie et ce travail conjoint a conduit à la tenue du Séminaire latinoaméricain et caribéen sur les biocarburants. La participation de l’IICA à divers forums et séminaires, ainsi que les services de conseil offerts à des organismes comme la Fédération internationale des producteurs agricoles et le ministère de l’Agriculture d’Haïti, ont permis de définir des positions et encouragé la réflexion sur l’agroénergie et les biocarburants. Enfin, de concert avec l’OEA, la BID et le gouvernement du Guyana, l’Institut a signé un protocole d’entente en vue d’un appui au Programme d’action sur les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique et la bioénergie dans les Caraïbes.

S’agissant de l’agriculture biologique, les Régions Sud, andine et des Caraïbes se sont déjà dotées de programmes de coopération technique dans ce domaine et l’Amérique centrale a préparé une proposition afin de renforcer le système institutionnel qui s’occupe de l’agriculture biologique. Il convient également de mentionner la tenue de la Première Rencontre des autorités compétentes de l’agriculture biologique en Amérique latine et dans les Caraïbes, qui a été un franc succès et a conduit à la création d’un réseau spécialisé.

À ce petit échantillon des activités de coopération technique de l’IICA aux échelles continentale, régionale et nationale viennent s’ajouter d’autres initiatives concertées menées dans tous les domaines techniques couverts par l’Institut avec diverses organisations telles que la FAO, l’AECI, CropLife, ARCA, le CTA, BIO et l’ENESA. En outre, en étroite collaboration avec la BID et la Banque mondiale, l’Institut a conçu et mis en œuvre diverses initiatives de coopération, en particulier à l’échelle régionale. Sont également dignes de mention d’autres initiatives de soutien au CACHE (Caraïbes), au CAS (Région Sud) et au PROMECAFÉ (Méso-Amérique). 

Enfin, il convient de souligner que, dans divers domaines de travail, l’Institut entretient des relations très étroites avec le Secrétariat général de l’OEA et d’autres entités du Système interaméricain, comme l’OPS. Le renforcement de ces liens a conduit à la tenue au siège de l’OEA, pour une deuxième année consécutive, de la Journée de l’IICA.
1. Origine, fondements juridiques, structure et objectifs

L’IICA a été créé en 1942 par le Conseil de direction de l’Union panaméricaine. Depuis 1949, l’OEA reconnaît l’Institut comme étant l’organisme du Système interaméricain spécialisé dans le domaine de l’agriculture et du bien-être de la population rurale.

En 1980 est entrée en vigueur la nouvelle Convention de l'Institut qui a établi deux organes directeurs : le Conseil interaméricain de l'agriculture (le Conseil), composé de tous les États membres, et le Comité exécutif (CE), composé de 12 États membres désignés sur la base du principe de roulement. Le Conseil tient une réunion ordinaire tous les deux ans, pour délibérer et adopter des mesures relatives à la politique et à l’action institutionnelles. Le CE agit au nom du Conseil pendant les périodes comprises entre les réunions de ce dernier, en tant que son organe exécutif, et tient une réunion ordinaire annuelle.

En 2000, l'OEA, par la résolution 1728 de son Assemblée générale, a reconnu le Conseil comme le forum principal de niveau ministériel chargé de réaliser des études et de rechercher des consensus sur les politiques et priorités stratégiques de nature à améliorer l’agriculture et la vie en milieu rural dans les Amériques. 

L’organe exécutif de l'Institut est la Direction générale, dont le siège est situé à San José (Costa Rica). Le Directeur général est M. Chelston W.D. Brathwaite, originaire de la Barbade.

L’Institut dispose d'un réseau de bureaux répartis dans ses 34 États membres et d'un bureau permanent pour l'Europe, dont le siège est à Madrid, qui a pour mandat de promouvoir les relations avec des partenaires stratégiques. Il compte également un Programme interaméricain pour la promotion du commerce, des agroentreprises et de l’innocuité des aliments, mis en œuvre à partir de Miami (Floride).

L’IICA a pour mission de fournir une coopération technique novatrice à ses États membres afin qu’ils puissent se développer de manière durable, au bénéfice des peuples des Amériques. L’Institut aspire à devenir le chef de file des Amériques en matière d’agriculture et de développement durable et à devenir le partenaire privilégié des États membres dans ce domaine compte tenu de la qualité de sa coopération technique, laquelle répond aux besoins des États membres, et de ses contributions au développement durable de l’agriculture, à la sécurité alimentaire et à la prospérité rurale. 

2.  Mise en œuvre des résolutions et des mandats
2.1
Processus des Sommets des Amériques

Les défis planétaires, notamment la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement, ainsi que la concrétisation des engagements et des mandats émanés du Processus des Sommets des Amériques ont insufflé, dans tout le Continent, une nouvelle dynamique à l’agriculture, à la vie rurale et à l’IICA. Parmi les activités qui s’inscrivent dans cette nouvelle dynamique, il convient de souligner le positionnement qu’occupent l’agriculture et la vie rurale dans le programme de développement interaméricain, l’établissement, aux trois derniers Sommets, d’un cadre politique qui favorise leur amélioration et la mise en place d’une nouvelle institutionnalité depuis l’instauration des Sommets des Amériques qui se manifeste dans le processus et dans les réunions ministérielles autour du thème «  Agriculture et vie rurale dans les Amériques ». 

Dans le cadre du processus engagé en 2001, les ministres de l’Agriculture ont tenu quatre réunions continentales au cours desquelles ils ont adopté des accords concernant des questions stratégiques propres à améliorer l’agriculture et la vie rurale. Au nombre de ces accords, il faut souligner en particulier le Plan d’action AGRO 2003-2015 qui présente une vision commune de ce que seront l’agriculture et la vie rurale en 2015 et les actions stratégiques nécessaires pour y parvenir. 

Avec l’appui du Secrétariat exercé par l’IICA, le processus ministériel a avancé dans ses préparatifs en vue de la réalisation en juillet 2007, au Guatemala, de la Quatrième réunion ministérielle dont le thème a été : « Travailler ensemble pour l’agriculture des Amériques ».  

L’agriculture et la vie rurale : des questions stratégiques pour le développement intégré

Au Quatrième Sommet des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé l’importance stratégique de l’agriculture et de la vie rurale pour le développement intégral des pays. Ils ont également appuyé les activités visant à favoriser le dialogue, le consensus et l’engagement menées par les ministres de l’Agriculture pour appuyer les mandats émanés des Sommets.  Concrètement, dans le Plan d’action adopté à ce dernier Sommet, les Chefs d’État ont décidé de prendre l’engagement, dans leurs pays respectifs, « d’appuyer la mise en œuvre de l’Accord ministériel de Guayaquil de 2005 sur l’agriculture et la vie rurale dans les Amériques (Plan AGRO 2003-2015) ».

Cet engagement, auquel s’ajoute les déclarations et les décisions afférentes à l’agriculture et à la vie rurale émanées d’autres réunions des Chefs d’État et de gouvernement des Amériques (Québec, en 2001  et Monterrey, en 2004) constituent un cadre politique qui montre clairement leur soutien aux processus visant à améliorer l’agriculture et la vie rurale dans le Continent américain. Les réunions ministérielles sont un instrument du processus des Sommets des Amériques. C’est pourquoi, compte tenu de l’Accord ministériel de Guayaquil de 2005, le processus ministériel qui a pour but de préparer la Quatrième réunion a concentré son attention sur la promotion d’une politique d’État en faveur de l’agriculture et de la vie rurale, la mise au point d’un système d’information pour le suivi et l’évaluation du Plan AGRO 2003-2007, et l’ajustement des stratégies régionales.

Un IICA rénové face à la nouvelle dynamique continentale du 21ème siècle 

Depuis le processus de modernisation qu’il a engagé en 2002, l’IICA exerce deux rôles complémentaires afin d’appuyer les pays dans la mise en œuvre des engagements découlant des mandats impartis par les Sommets des Amériques et les accords ministériels. Il continue par ailleurs à s’acquitter du rôle traditionnel, bien que rénové, d’un organisme international de coopération, en adéquation avec la dynamique continentale du processus des Sommets. Mais il exerce également le rôle de Secrétariat du processus ministériel « Agriculture et vie rurale dans les Amériques ».

L’Institut est chargé de ce Secrétariat depuis qu’il participe au processus des Sommets en qualité de partenaire et que les réunions ministérielles ont été institutionnalisées. Dans l’exercice de ce rôle, l’IICA s’est efforcé principalement de faciliter la continuité du processus ministériel et sa coordination avec le processus des Sommets des Amériques.  

À cette fin, en 2007, l’Institut a fait connaître les mandats émanés des Sommets des Amériques et les accords ministériels relatifs à l’agriculture et à la vie rurale, appuyé la Présidence du processus ministériel, coopéré avec les processus régionaux de mise en œuvre des accords ministériels et coordonné les actions de soutien à la mise en œuvre de ces mandats avec d’autres organismes internationaux. En ce qui concerne ce dernier aspect, l’IICA, la CEPALC et la FAO ont travaillé de concert à la mise au point d’indicateurs pour le système de suivi et d’évaluation du Plan AGRO, en exécution du mandat nº 43 du Plan d’action de Mar del Plata de 2005. 

Afin de faciliter la coordination du processus ministériel avec celui des Sommets des Amériques, il est membre des mécanismes de révision et de suivi dirigés par l’OEA. Dans cet objectif, il a fourni au Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), formé des ministres des Affaires étrangères du Continent et de leurs coordonnateurs nationaux, des informations constantes sur les progrès réalisés par le processus ministériel, sur les résultats de la Quatrième réunion ministérielle et sur les contributions de l’IICA et d’autres organisations internationales à la mise en œuvre de l’Accord ministériel de Guayaquil de 2005. 

Les défis rencontrés dans la voie conduisant au Cinquième Sommet des Amériques (Trinité-et-Tobago, 2009)

En sa qualité de partenaire institutionnel du Sommet des Amériques, l’Institut est membre du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC), coordonné par l’OEA, et composé de la CEPALC, de la BID, de l’OPS, de la Banque mondiale, de l’OIT et des banques régionales. L’IICA a communiqué des informations à ce Groupe sur les progrès accomplis par le processus ministériel et sur les résultats de la Quatrième réunion ministérielle. 

Suite à la demande d’identifier les défis continentaux qui a été faite à l’IICA par le Président du GRIC et Coordonnateur du Cinquième Sommet des Amériques, l’Institut a suggéré de s’attaquer aux trois défis suivants : i) le renforcement de l’institutionnalité afin de mettre en application les engagements pris, ii) la revalorisation du monde rural en tant que patrimoine national et ressource essentielle du développement intégral et iii) la mise au point d’une base de connaissances pour le développement intégral durable. Ces défis sont présentés dans la publication : « Vers le Cinquième Sommet des Amériques : les défis régionaux », élaborée par le GTCC et distribuée par l’OEA aux ministres des affaires étrangères des Amériques à la Quarante-septième réunion du GRIC, tenue à Panama.

2.2
Organes de direction de l’IICA

Vingt-septième réunion ordinaire du Comité exécutif (CE)

À cette réunion, qui s’est déroulée à San José (Costa Rica), du 15 au 17 mai 2007, ont participé, en qualité d’États membres du CE, les pays suivants : Brésil, Canada, Dominique, Équateur, Honduras, Jamaïque, Nicaragua, Panama, Paraguay et Trinidad-et- Tobago.  Et, en qualité d’États membres observateurs, ont participé la Colombie, le Costa Rica, les États-Unis, le Guatemala, le Mexique, le Pérou et l’Uruguay.

Le CE a adopté 22 résolutions, au nombre desquelles il convient de souligner celles-ci : a) la résolution nº 460 qui accueille avec satisfaction le rapport présenté par la Direction générale sur les activités déjà réalisées ou en cours de réalisation dans le cadre du processus de mise en œuvre du Plan à moyen terme 2006-2010; b) la résolution 461, qui donne son approbation au Programme continental sur la bioénergie et les biocarburants 2008-2010, qui est déjà en cours d’exécution; la résolution nº 462 qui accepte le rapport des évaluateurs externes de l’IICA sur l’analyse des compétences techniques de l’Institut et indique le processus de sa mise en application; la résolution nº 463 qui accueille avec satisfaction le rapport du Fonds régional pour la technologie agricole (FONTAGRO) et exhorte les États membres à participer à cette importante initiative que l’IICA exécute en collaboration avec la BID; et e) la résolution nº 464 qui reconnaît les  progrès accomplis dans le Programme continental de biotechnologie et de biosécurité et appuie l’établissement de partenariats stratégiques et l’obtention des contributions financières et techniques nécessaires à la consolidation du Programme.

Dans le domaine budgétaire et financier, par la résolution nº 465, le CE a approuvé les états financiers de l’Institut correspondant à l’exercice 2006 ainsi que le rapport des commissaires aux comptes portant sur ces états financiers. De même, par la résolution nº 466, le CE a approuvé le treizième rapport annuel du Comité de révision de la vérification (CRV) et demandé que ses recommandations soient mises en application; par la résolution nº 467, il a élu membre du CRV M. Tracy LaPoint, citoyen des États-Unis; et par la résolution nº 468, il a remercié le Gouvernement des États-Unis pour l’appui offert à l’Institut par M. Roland Poland, membre du CRV, pendant la période 2003-2007.

D’autre part, par la résolution nº 470, le CE a désigné en qualité de commissaires aux comptes de l’Institut et du CATIE pour la période 2008-2009 la firme Deloitte & Touche et par la résolution nº 475 il a décidé de décerner les Distinctions interaméricaines dans le secteur rural à des professionnels reconnus du Costa Rica, de la Jamaïque et du Honduras ainsi qu’à Fundación Hondureña de Investigación Agrícola (FHIA).

Enfin, par la résolution nº 474, le CE a exprimé sa satisfaction devant les progrès accomplis dans la mise en œuvre des résolutions de la Treizième réunion ordinaire du Conseil interaméricain de l’agriculture et de la Vingt-sixième réunion ordinaire du Comité exécutif. 

Quatorzième réunion ordinaire du Conseil

À cette réunion, qui s’est tenue à La Antigua (Guatemala) les 26 et 27 juillet 2007, ont participé 30 États membres ainsi que des représentants de pays observateurs et d’organismes internationaux et régionaux. 

· Questions de politique institutionnelle et services de la coopération technique
Par la résolution nº 428, le Conseil a accueilli favorablement le rapport sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan à moyen terme 2006-2010 de l’IICA et il a pris note des résultats obtenus dans sa mise en œuvre. D’autre part, par la résolution nº 429, il a accueilli favorablement le rapport intitulé « Situation et perspectives de l’agriculture et de la vie rurale dans les Amériques en 2006 », et souligné l’importance de ce document pour les gouvernements de la région en tant qu’instrument pour l’analyse et la formulation des politiques. 

Par ailleurs, par la résolution nº 430, le Conseil a demandé au Directeur général de mettre en application un plan d’action pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans le rapport des évaluateurs extérieurs qui ont analysé les compétences techniques de l’Institut. Cette résolution a également prorogé jusqu’à la tenue de la Quinzième réunion ordinaire du Conseil, qui se tiendra en 2009, le mandat de la Commission d’orientation qui coordonne l’analyse de ces recommandations et elle a recommandé à cette Commission de présenter à cette Quinzième réunion un rapport sur les actions et les résultats du processus de mise en œuvre des recommandations des évaluateurs.

Sur la base des recommandations émanées du Comité exécutif, le Conseil a décidé d’appuyer les initiatives de coopération technique et d’investissement en agriculture et en développement rural que réalisent conjointement l’IICA et la Banque interaméricaine de développement (BID) au service des États membres (résolution nº 341). 

· Questions budgétaires et financières
Par la résolution nº 432, le Conseil a exprimé ses remerciements aux autorités des États membres de l’IICA pour les efforts qu’ils ont consentis afin de s’acquitter en temps opportun du paiement des quotes-parts annuelles dues à l’Institut et il les a exhortés à respecter les plans convenus avec la Direction générale pour le paiement des quotes-parts correspondant à des exercices antérieurs.

En outre, après avoir examiné le projet de programme-budget 2008-2009 présenté par le Directeur général de l’IICA et pris en considération les recommandations contenues dans la résolution nº 471 du Comité exécutif, le Conseil a adopté le programme-budget, qui s’élève à US$31,3 millions annuels (résolution nº 433). Ce montant comprend une augmentation de 3% par rapport aux budgets précédents, qui étaient gelés depuis 1995.

De même, par la résolution nº 434, le Conseil a approuvé la proposition de budget extraordinaire 2008-2009, pour un montant de US$1.000.000 qui sera financé par des fonds provenant du recouvrement des arriérés de quotes-parts et dont la ventilation détaillée sera décidée par le Comité exécutif, à sa réunion de 2008. 

· Questions concernant les travaux des organes de direction de l’Institut
Le Conseil a adopté la résolution nº 436 par laquelle une série d’amendements sont incorporés à plusieurs articles des règlements du CE et du Conseil. Ces amendements permettront l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et des communications pour l’élaboration et la distribution des documents de travail et d’information, des résolutions, du procès-verbal des réunions et du rapport final de ces organes de direction.

Par ailleurs, par la résolution nº 442, le Conseil a approuvé la proposition du Conseil supérieur des ministres du CATIE selon laquelle, moyennant un ajout à la Loi nº 8028 de la République du Costa Rica, ce Centre est autorisé à délivrer des titres professionnels et des diplômes universitaires.

· Relations avec d’autres organismes et questions spéciales
Dans les résolutions nº 440 et 441, le Conseil a remercié et félicité les autorités et le personnel du CARDI et du CATIE, respectivement, pour la présentation de leurs rapports d’activités pendant l’exercice 2005-2006 et a délégué au CE la responsabilité de recevoir et d’analyser, dorénavant, ces deux rapports. 

Enfin, par la résolution nº 439, le Conseil a décidé d’adresser de respectueux remerciements aux plus hautes autorités du Gouvernement guatémaltèque, à Son Excellence M. Oscar Berger Perdomo, Président constitutionnel de la République du Guatemala, à M. Bernardo López Figueroa, Ministre de l’agriculture et de l’alimentation, et à d’autres institutions publiques et privées de ce pays pour leur hospitalité et l’appui précieux qu’ils ont prodigués pour l’organisation et la réalisation de la Semaine de l’agriculture et de la vie rurale dans les Amériques, dans le cadre de laquelle s’est tenue la Quatorzième réunion ordinaire du Conseil. 

2.3
Promotion des droits de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes

En 2007, l’IICA a continué son orientation institutionnelle visant à favoriser le renforcement des petites entreprises rurales appartenant à des femmes et de celles où les femmes ont une forte participation. Pour parvenir à ce que les actions à portée continentale soient davantage conformes à cette directive, l’Institut a élaboré et publié deux documents sur les petites entreprises rurales, les territoires ruraux et les femmes, qui serviront de cadre d’orientation. 

Au niveau du Continent américain, les partenariats de coopération avec des réseaux de productrices rurales, notamment avec le Réseau national des femmes rurales du Mexique (RENAMUR) avec lequel il a préparé une rencontre internationale sur le rôle des femmes dans la revalorisation du monde rural. En outre, il a appuyé la réalisation du Premier congrès des femmes entrepreneurs, organisé par la « Fondation 100.000 femmes pour Morelos », sous les auspices de l’organisation Fideicomisos Instituidos en Relación con la Agricultura (FIRA) (Fidéicommis pour l’agriculture) et le Secrétariat à la réforme agraire du Mexique, auquel ont participé quelque 1.200 femmes originaires de plusieurs États mexicains. 

L’Institut a également donné suite au processus de renforcement institutionnel du Réseau des productrices rurales des Caraïbes (CANROP), dont il assure le secrétariat technique. En plus de lui accorder un soutien technique pour les réunions et les assemblées ordinaires des chapitres nationaux (neuf pays des Caraïbes) de ce réseau, il a organisé des actions de formation et formulé des projets de création de revenus afin d’améliorer le fonctionnement du réseau au niveau régional. En outre, il a mis au point une interface virtuelle pour l’établissement d’une communauté d’apprentissage sur le thème ‘les microfinances à l’intention des micro entreprises rurales. Participent à cette communauté virtuelle le personnel technique de l’IICA, des productrices du CANROP et des jeunes du Caribbean Forum of Youth and Agriculture (CFYA). 

L’Institut a également collaboré à la mise au point de stratégies de renforcement institutionnel et d’instruments différenciés destinés à faciliter les processus de développement territorial et de formation dans les pays membres, qui tiennent compte de la diversité des besoins des petites entreprises, des femmes et des territoires ruraux de l’Amérique latine et des Caraïbes. Le travail réalisé au Paraguay pour renforcer les capacités de la Direction générale de la planification et de la Direction de la vulgarisation agricole du Ministère de l’agriculture et de l’élevage mérite une mention particulière. Les activités visaient à sensibiliser les techniciens de ces deux directions au rôle de premier plan que jouent les femmes rurales dans la nouvelle ruralité et à collaborer à la formulation du concept d’« agriculture familiale», dans le cadre de la nouvelle politique institutionnelle de soutien au renforcement de cette agriculture.  

L’IICA a continué ses activités destinées à faire prendre conscience aux communautés de la nécessité d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes aux processus des territoires de références, de former des dirigeantes et de renforcer les programmes gouvernementaux de garderies pour les enfants des femmes rurales travailleuses et productrices. Parmi ces programmes, il convient de souligner celui des « Madres cuidadoras de los Wawasis » qui dispensent des soins intégraux aux enfants de moins de trois ans dans le territoire de Junín (Pérou). 

Enfin, des concours destinés à stimuler les petites entreprises rurales et le développement rural, auxquels ont participé de nombreux producteurs et productrices ruraux, ont été réalisés dans plusieurs pays. Un exemple de ces concours est celui que réalise chaque année l’IICA en Uruguay, intitulé « Les protagonistes du développement rural prennent la parole », qui, en 2007, était ciblé sur la production des aliments artisanaux et dont la plupart des participants étaient des productrices rurales. 

3. Coopération technique

3.1
Mise en œuvre du programme de l’hémisphère

La grande priorité de l’IICA en 2007 a été de transformer et de recentrer ses points focaux et ses initiatives de coopération en direction de la gestion du savoir qui est devenue le pivot conceptuel autour duquel s’articule la coopération technique apportée par l’Institut. Ainsi a-t-on jeté les fondements d’une culture institutionnelle qui tend au partage des connaissances, d’où l’élargissement des capacités techniques intra-muros qui sont nécessaires pour appuyer les pays cherchant à développer le secteur rural de l’agro-élevage dans un contexte de concurrence, d’équité et de durabilité.

En ce sens, de nouveaux moyens de communication et de formation ont été mis en place, les publications techniques, dont la revue COMUNIICA, ainsi que les systèmes d’information et de connaissances INFOAGRO.NET et SIDALC, ont été élargis et renforcés. De plus, le cadre pédagogique virtuel EVIDA, qui facilite l’élaboration de cours en ligne, est devenu opérationnel, ajoutant cet outil à d’autres comme la visioconférence et le dialogue à l’échelle mondiale. Il faut également citer le lancement de ce que l’on appelle les « communautés de praticiens ». Autant d’initiatives qui ont concouru à l’établissement d’un canevas institutionnel propice à l’échange et à la mutualisation des idées, de l’information, des connaissances et des bonnes pratiques.

L’Institut s’est occupé des thèmes prioritaires de coopération technique qui figurent au  PMP (programme à moyen terme) 2006-2010, en accordant un intérêt particulier au renforcement et à la consolidation des nouveaux domaines de la biotechnologie, de l’agro-énergie, de l’agriculture biologique, de l’agro-tourisme ainsi qu’aux capacités à diriger (leadership) des intervenants clés du monde agricole et de la vie rurale.

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

En 2007, l’Institut a préparé le rapport intitulé “La agricultura frente a los nuevos retos del Desarrollo : Situación y perspectivas de la agricultura y la vida rural en las Américas 2007”, (Situation et perspectives de l’agriculture et de la vie rurale dans les Amériques 2007) dans le souci de réunir des moyens techniques qui permettront d’éclairer les décisions de la Junte interaméricaine de l’Agriculture (JIA) et des pays membres, conformément aux directives politiques émanant du Processus des Sommets des Amériques. En guise de complément à ce rapport, une annexe statistique a été publiée pour montrer de quelle manière évoluent les variables de la production, de la société, du commerce et de l’environnement dans chacun des 34 pays de l’hémisphère. Motivés par le besoin d’avoir une vision partagée de l’état de l’agriculture et de la vie en milieu rural, la FAO, la CEPAL et le CATIE ont contribué des documents de travail et fourni des informations de base à des fins d’analyse, en privilégiant l’étude menée en commun.

Il y a eu poursuite des cycles de forums techniques, qui constituent un instrument de gestion du savoir destiné à l’actualisation constante de la « communauté virtuelle élargie » de l’Institut sur les thèmes de pointe. L’introduction du « web casting » a permis d’élargir la couverture des forums à plus de participants au sein des Amériques. En outre, ces forums ont offert un moyen de canaliser l’information, les connaissances et les propositions vers les décideurs politiques et d’élargir le réseau d’alliés institutionnels au plan national et international. Citons notamment :
· « Chine et Inde : Défis pour le commerce agro-alimentaire des Amériques », forum auquel ont participé des experts de la banque mondiale et de la CEPAL.

· « Maladies transfrontalières : Importance des services vétérinaires, action intersectorielle et dédommagement »,  moyennant la participation d’experts de la Banque mondiale, de l’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IIIPA) et de l’Association latino-américaine des aviculteurs (ALA).

· « Occasions à saisir, risques et avantages des biotechnologies pour les pays des Amériques » , avec comme conférenciers des experts renommés des Etats-Unis et de l’Argentine.

Promotion du commerce et compétitivité des entreprises de l’agro-alimentaire

Politiques et commerce

L’IICA a octroyé un soutien technique au Conseil de l’agro-élevage  centraméricain (CAC) ainsi qu’au secteur privé de cette région pour analyser la négociation de produits déterminés dans le courant du processus de l’ALECA. L’institut a aidé la Fédération des aviculteurs de Centramérique et des Caraїbes (FEDAVICAC) à préparer le document intitulé « Environnement international au sein duquel évolue le secteur avicole centraméricain » et a coopéré à l’organisation de diverses conférences pendant les ateliers convoqués par la Société de promotion de l’élevage du Costa Rica (CORFOGA).

À la demande de la Chaîne des produits laitiers du Panama, l’Institut a analysé les créneaux commerciaux de ces produits sur le marché centraméricain. De même, une analyse du contexte commercial international pour le secteur bovin centraméricain a été présentée à l’occasion d’un atelier de l’ILRI-CFC qui s’est tenu au Nicaragua.

À l’appui du développement des capacités en pays, l’Institut a organisé plusieurs conférences et séries de cours, dont une formation sur les négociations et les échanges commerciaux destinée à des représentants des secteurs public et privé et dispensée en coordination avec l’OMC, sur demande du Secrétariat à l’Industrie et au Commerce de ce pays. L’IICA a également participé à des visioconférences du Global Development Learning Network (GDLN) sur des sujets en rapport avec l’ALECA, sous l’égide de la Fédération centraméricaine des exportateurs (FECAEXCA) et du Centre pour la promotion des micro- petites et moyennes entreprise d’Amérique centrale (CENPROMYPE).

Citons, parmi d’autres activités pédagogiques le onzième Forum des affaires entre la Corée et l’Amérique latine (Corée) ; le séminaire “Politiques publiques sur l’exploitation agricole familiale, la mise en valeur du territoire et les dépenses publiques en milieu rural latino-américain (Chili) et le Dialogue sur les produits tropicaux, la gestion des ressources naturelles et la pauvreté (organisé par ICONE du Brésil et l’ICTSD) ; le Symposium sur le développement institutionnel dans les chaînes de viande bovine en Amérique centrale (ILRI et CFC) ainsi que l’Atelier régional d’Amérique latine à l’initiative de la Fédération internationale des producteurs de l’agro-élevage (FIPA) de l’Uruguay. Des effectifs de l’Institut ont aussi assisté à un atelier de formation pour apprendre à analyser les politiques sous l’angle quantitatif.

Le système d’information Infoagro/Comercio a permis de se pencher sur le thème de l’agriculture dans les négociations multilatérales et les accords bilatéraux que les pays de l’hémisphère ont négocié et mis en vigueur. Toutes les semaines, des bulletins électroniques ont été préparés et diffusés, assortis de documents et d’informations sur l’état des négociations, à l’intention de plus de 3 500 usagers dûment inscrits. 

Enfin, deux analyses d’impact ont été élaborées. La première étude a permis de mesurer comment le changement climatique et la hausse des cours des céréales influaient sur le secteur laitier dans les Amériques ; la seconde a évalué la stratégie d’ouverture commerciale adoptée par le Pérou et la Colombie.

Affaires et compétitivité dans l’agro-alimentaire

Pour ce qui est de renforcer la capacité des entreprises, une des réalisations a été d’avoir formé plus de 200 intervenants du secteur privé de l’hémisphère dans le cadre du programme « Tremplins pour l’exportation », volet de la nouvelle initiative intitulée « Renforcement des capacités à diriger une entreprise chez les producteurs de petite et moyenne envergure » et du séminaire « A.B.C. de la préparation d’un plan commercial pour les produits agricoles ». Grâce à ces instruments, l’IICA a apporté un soutien pratique et direct aux acteurs du secteur privé afin qu’ils développement les capacités qui leur permettront de tirer parti de débouchés potentiels.

L’Institut a également offert un concours technique dans le but de renforcer les institutions publiques et privées qui interviennent dans le développement et la gestion des marchés de l’agro-alimentaire. Un des résultats obtenus à souligner dans ce domaine est le renforcement du travail mené de concert avec l’Organisation d’informations sur les marchés de l’agro-élevage (Organización de Información de Mercados Agropecuarios ou OIMA), qui a permis de rendre ces systèmes d’information plus performants dans 19 pays de l’hémisphère et de former plus de 50 professionnels chargés de les faire fonctionner.

Pour aiguillonner le développement de marchés novateurs qui seraient susceptibles de répondre aux nouvelles exigences des consommateurs et de la société, l’IICA a proposé de créer la « Fondation Mexique fertile », mécanisme de nature à promouvoir l’innovation et à attirer des investisseurs dans des secteurs hautement rentables de ce pays.

L’Institut a prêté son appui au Réseau d’investissements et d’exportations du Paraguay, afin d’évaluer dans quelle mesure les entreprises nationales inscrites au Bureau national des fruits et légumes étaient prêtes à exporter. En conséquence de quoi est née la proposition que l’Institut œuvre au renforcement des capacités de ces entreprises.

Par ailleurs, l’IICA a participé de près à l’organisation du Forum destiné aux intervenants clés dans l’agro-alimentaire, dans le cadre de la Semaine de l’agriculture et de la vie rurale, qui s’est tenue à Antigua, au Guatemala. Ce forum a débouché sur la prise des engagements suivants de la part du secteur privé dans l’hémisphère : a) instituer un espace de dialogue fondé sur l’ouverture et la coopération avec le secteur public afin de définir des politiques d’État fondées sur le consensus, l’alignement et le long terme ; b) mettre ses capacités au service de l’innovation dans les secteurs financier, juridique, politique et éducatif en vue d’un développement compétitif de l’agriculture dans les pays de l’hémisphère et de l’amélioration des conditions de vie en milieu rural ; et c) moderniser les entreprises pour répondre aux exigences de la société et tirer parti des possibilités qu’offrent les marchés.

Enfin, s’agissant de la remise d’informations destinées à la prise de décisions commerciales,  l’IICA a fourni des données pertinentes à des acteurs publics et privés en rapport avec l’agro-alimentaire pour qu’ils puissent rivaliser de manière durable sur les marchés mondiaux, par le biais de la plate-forme d’information  Infoagro/Agronegocios et de la publication de nouveaux numéros de la série intitulée « Affaires dans l’agro-alimentaire : Cahiers pour l’exportation ». De même, l’Institut a continué à appuyer directement les entreprises qui participent aux programmes « Tremplins pour l’exportation », dans le but de faire homologuer leurs produits sur les marchés des Etats-Unis et du Canada.
Promotion des services sanitaires dans l’agro-élevage et de l’innocuité des aliments (SAIA)

En matière de modernisation des services nationaux SAIA, l’Institut a aidé le Costa Rica et la Jamaїque à préparer et à suivre l’évaluation des services vétérinaires effectuée  par l’OIE et, ensuite, à préparer une demande de financement pour renforcer ce secteur au Costa Rica. De plus, l’IICA a formé des techniciens de l’administration de l’Argentine, du Paraguay et du Brésil à l’emploi régulier de l’outil appelé « Desempeño, visión y estrategia” (Exécution, vision et stratégie). De même, les autorités haїtiennes ont reçu la version en français des outils DVE en matière d’hygiène animale, végétale et d’innocuité des aliments. Par ailleurs, des ateliers ont été organisés en Équateur et au Pérou sur l’importance des contrôles sanitaires et le renforcement des services vétérinaires, ainsi que sur l’innocuité des aliments au Paraguay. 

En 2007, l’alliance stratégique aux fins de coopération technique avec la FAO a été renforcée et de nouveaux accords de collaboration ont été signés avec l’OPS, l’OIE et les université du Minnesota et de Nebraska-Lincoln aux États-Unis. Ces accords ont permis de mener des activités conjointes avec la FAO dans la région Caraїbe (atelier sur l’emploi des HACCP dans le secteur du tourisme), avec l’OPS et l’OIRSA en région centrale (atelier consacré à l’analyse du risque de grippe aviaire en Amérique centrale). L’Institut a également apporté sa pierre à la préparation du nouvel accord signé avec le Conseil de l’agro-élevage du sud (CAS).
Au titre de l’accord-cadre en vigueur avec l’USDA, l’IICA a collaboré avec cette agence à l’organisation d’un atelier-pilote sur l’intervention en cas d’urgence dans les Caraїbes ; au lancement d’un processus de renforcement des services vétérinaires et des capacités nationales de surveillance épidémiologique dans quelques pays des Caraїbes et au transfert gratuit de matériel pédagogique sur l’innocuité des aliments au profit d’écoles primaires.

Sur le thème des mesures sanitaires et phytosanitaires (MSF), on a poursuivi l’« Initiative pour les Amériques », soit des tâches de coopération technique dont le but est de mieux institutionnaliser les MSF dans les états membres. À cette fin, l’IICA a aidé les représentants de 26 pays à assister aux réunions du Comité des MSF de l’OMC et obtenu que six pays collaborent à ses travaux par le canal d’un « comité directeur ».
Des rencontres de formation  destinés aux pays, dont un atelier consacré à la transparence, ont permis de souder la relation de collaboration nouée avec le Secrétariat du Comité des MSF à l’OMC. De plus, plusieurs pays sont parvenus à renforcer les Comités nationaux MSF qui sont chargés de donner suite aux programmes internationaux en rapport avec ces mesures, de renforcer les alliances avec les partenaires commerciaux sur les aspects techniques qui font l’objet de discussion au Comité des MSF, d’assurer la coordination avec les organismes de coopération technique ou les pays bailleurs de fonds et de renforcer les capacités des délégués  nationaux. L’Équateur, le Paraguay et le Honduras ont bénéficié d’un concours pour organiser des ateliers en pays et d’autres activités en rapport avec les MSF. 

Par le biais du Fonds pour le développement des normes et du commerce (FDNC), un accord a été signé avec l’OMC afin d’aider les pays membres à renforcer leurs institutions sous l’angle des MSF. En prévision de ce projet, on a préparé un nouvel instrument DVE sur les MSF.

Sur les questions émergentes et l’intervention en cas d’urgence, l’IICA a ouvert un Observatoire du même nom, qui toutes les semaines communique les informations officielles sur les flambées de morbidité, ainsi que les nouveaux règlements, technologies et autres sujets de SAIA qui peuvent influer sur l’accès aux marchés pour les producteurs de l’agro-élevage. Par ailleurs, le bulletin du Codex est désormais étendu à tous les domaines des MSF.

Pour ce qui est d’endiguer les maladies transfrontalières, il convient de souligner une série d’activités en rapport avec la fièvre aphteuse et, tout particulièrement, avec la souche de grippe aviaire hautement pathogène (GAHP). Citons notamment les ateliers organisés conjointement avec l’OPS et l’OIRSA sur les systèmes d’information géographique et le diagnostic rapide, les séminaires avec l’USDA sur les plans d’intervention en cas d’urgence GAHP (région des Caraїbes) et la gestion des marchés d’oiseaux vivants, ainsi que les rencontres avec la FAO et d’autres organisations régionales et internationales.  

Sur le sujet de la communication du risque, l’Institut a préparé des exposés et a participé de près à diverses réunions internationales d’experts sur la santé animale en Italie, au Panama, au Guatemala et en Uruguay. Par ailleurs, l’IICA a diffusé partout dans l’hémisphère des informations en vue de prévenir la dissémination de la souche hautement pathogène de la grippe aviaire, dont une série d’émissions radio en dix épisodes, en espagnol et en portugais, intitulée « Mieux vaut prévenir … une décision intelligente »  ainsi qu’une vidéo, également en espagnol et en portugais sous le titre : « La grippe aviaire peut se prévenir ». Ces deux types de supports, que l’IICA a préparé en s’inspirant d’un guide de la FAO, sont destinés aux petites et moyennes entreprises avicoles des Amériques.

Promotion du renforcement des communautés rurales

Sur le thème de la gestion des territoires ruraux, l’IICA a appuyé, en priorité, le processus de renforcement institutionnel ainsi que de formulation de politiques favorables au développement rural, à partir du territoire. L’Institut a offert des orientations techniques pour évaluer le programme PRODERT dans trois pays (le Honduras, le Salvador et le Guatemala) et, dans la région andine, on a rétabli une plate-forme de travail qui assure l’articulation entre les programmes des pays, de la région et de l’hémisphère. De plus, l’Institut a consolidé le dialogue avec les ministères du Bien-être social et de l’Agriculture de l’Équateur en vue de garantir des accords au sujet de son programme de travail.

S’agissant de développement des capacités techniques, l’IICA a soutenu la formulation d’une maîtrise en développement rural, en deuxième cycle de sciences du développement (CIDES), à l’université Mayor de San Andrés en Bolivie, qui prévoit dissertation et thèse de développement rural sous l’angle du territoire. De plus, en liaison avec Agriculture et Agri-Food Canada (AAFC), l’Institut a préparé des sessions de formation sur les politiques agro-environnementales à mettre en œuvre dans des territoires de référence, pour renforcer les compétences et les aptitudes des responsables dans les établissements publics, le secteur privé et les organisations de la société civile qui peuvent intervenir dans la planification, l’exécution et le suivi des politiques agro-environnementales en territoire rural.

Dans le cadre du VIIe Forum en région andine pour le dialogue et l’intégration de l’éducation en milieu agraire et rural (FRADIEAR), l’Institut a présenté son expérience en conception et offre de cours pour l’obtention d’une maîtrise professionnelle en développement rural, moyennant le territoire comme point focal. 
S’agissant de la préparation d’instruments aux fins de gestion du développement dans les territoires de référence, l’Institut s’est attelé à la conception de plates-formes propices à la coopération technique et au travail transversal entre compagnies et ministères, à l’appui des processus adoptés dans les « territoires de référence » d’Amérique centrale. Par ailleurs, l’IICA a participé à la Ve Réunion du Groupe ad hoc de développement rural dans les Andes, d’où un renforcement des interventions que l’Institut mène dans ces territoires, des observatoires et un usage accru des outils de planification et de mesure du degré de développement rural durable dans ces zones. En outre, dans le souci d’accompagner les processus de planification dans l’hémisphère de manière systématique et souple, l’Institut a entièrement mis à jour l’ouvrage intitulé « Méthodes de planification aux fins de développement micro-régional ».

Par ailleurs, dans le cadre de la XIVe réunion de la JIA à Antigua, au Guatemala, le groupe interministériel pour le développement rural (GIA-DR) a organisé une réunion technique au cours de laquelle il a diffusé les résultats d’une étude menée par l’IICA pour apporter des éléments conceptuels et opérationnels à la définition de « rural », en faisant reposer l’étude de cas sur le Costa Rica. Ce travail a été effectué en liaison avec l’Institut national des statistiques et du recensement (INEC) et trois divisions de l’université du Costa Rica (UCR) : le Centre d’Amérique centrale sur la population, la Faculté de géographie et l’Observatoire du développement. Les résultats obtenus sont venus alimenter l’initiative du GIA-DR que l’on cherche à associer à la définition de « rural » pour le prochain cycle de recensements nationaux dans les pays d’Amérique latine. En outre, des représentants de services publics et universitaires ont été invités à un atelier national pour prendre connaissance et discuter les résultats de ce travail. Des délégués d’universités, d’instances et de projets en rapport avec le développement rural dans la région ont aussi participé à la conception du Réseau centraméricain d’études et d’alternatives rurales.

En appui à la promotion des possibilités de développement au profit des femmes et des jeunes en milieu rural, outre les initiatives citées dans le chapitre consacré à la défense des droits de la femme et à l’égalité entre les sexes du présent rapport, l’Institut a soutenu le Programme national des jeunesses rurales (PRONAJUR) du Costa Rica,  en analysant les moyens d’établir un lien entre la jeunesse rurale et les circuits sources de valeur dans les territoires.

S’agissant de gestion du savoir aux fins de développement rural, une communauté a été établie dans la région andine autour des techniciens nationaux spécialisés dans le développement rural durable. Il s’agit d’un tremplin pour lancer des programmes de travail structurés avec des alliés stratégiques nationaux et internationaux (du Groupe ad hoc) sur les thèmes de formation des capacités pour la gestion du territoire ainsi que pour préparer et diffuser des informations spécialisées.

Par ailleurs, l’Institut a préparé un document de position institutionnelle sur l’impact social du changement climatique dans les territoires ruraux, que l’on a présenté à un atelier international à Montevideo pour faire connaître les résultats du projet sur le changement climatique et le développement rural. Enfin, l’IICA a collaboré avec l’IAI (Institut interaméricain de recherche sur le changement de l’environnement mondial) à l’évaluation des propositions reçues pour la menée d’une série d’études, sous l’égide de l’IAI, sur les dimensions humaines du changement climatique.

Promotion de l’intégration de la technologie et de l’innovation pour moderniser l’agriculture et encourager le développement rural

Technologie et innovation

Dans le souci de formuler une optique de technologie et d’innovation dans l’agriculture tournée vers l’avenir, l’IICA et l’IFPRI (projet ASTI) ont actualisé ensemble les connaissances sur les acteurs institutionnels dans les pays qui mènent des activités de recherche et de développement technologique, les investissements dans ces domaines et les ressources humaines affectées à ces activités, ce qui permettra de disposer d’indicateurs sur les progrès effectués en matière de développement des capacités nationales. On a également avancé sur le plan de la méthodologie retenue pour les indicateurs et sur l’évaluation de l’impact des innovations techniques, dans le cadre du Réseau Innova et de l’alliance avec CYTED.

Dans le but de soutenir l’élaboration de politiques technologiques ainsi que les processus de prise de décisions pour la gestion, le financement et l’organisation des recherches et des innovations technologiques, l’IICA a remis aux divers groupes d’intérêt le rapport actualisé sur la situation et les réalisations agricoles dans la région, sous l’angle des technologies. Cette analyse a mis en évidence les progrès accomplis tout comme les disparités entre les régions d’Amérique latine et d’autres dans le monde et souligné l’importance de promouvoir les technologies et l’innovation pour la compétitivité de la région et l’exploitation durable des ressources, et de faire reculer la pauvreté.

Trois réalisations pertinentes se dégagent en matière d’appui apporté à la modernisation institutionnelle et à l’élaboration de politiques technologiques afin de développer et d’incorporer les technologies. Tout d’abord, l’IICA a facilité la préparation des chapitres sur l’Amérique latine et les Caraїbes dans l’évaluation internationale concernant le rôle de la science et de la technologie dans le développement (IAASTD). Cette évaluation, qui a été effectuée avec la participation des autorités et de la société civile, vise à synthétiser les grands courants d’opinion sur la façon dont la science et la technologie sont susceptibles de contribuer à l’amélioration du bien-être des populations en Amérique latine, notamment à celui des plus démunis, et à l’élaboration des politiques de transformation institutionnelle et de gestion de l’innovation.

La deuxième réalisation concerne l’inclusion de l’ALC dans un projet mondial visant à élargir l’accès des petits producteurs aux marchés, dans le cadre du FORAGRO et en liaison avec le GFAR.  Par ailleurs, on a terminé la préparation d’un projet à l’échelle de l’hémisphère visant à promouvoir l’innovation dans les institutions aux fins de recherche et d’innovation, par voie de coopération entre pays et régions des Amériques, qui permettra de faire face aux nouveaux sujets et paradigmes que pose le présent contexte de l’agriculture régionale et mondiale, sous l’angle de la technologie.

La troisième réalisation a trait à la diffusion du document intitulé « Concepts, politiques et lignes directrices propices à l’apport d’innovations institutionnelles dans les recherches portant sur l’agro-élevage », qui offre des solutions pour concevoir des politiques sources de modernisation institutionnelle dans les pays, au plan de la technologie et de l’innovation.

Pour ce qui est de renforcer le système de coopération dans l’hémisphère en matière d’innovation technologique dans l’agro-élevage et des liens avec le système international de recherche, il convient de souligner les résultats suivants :

· Par le canal de FORAGRO, dont l’IICA assure le Secrétariat technique, un dialogue a été engagé au sein de l’hémisphère dans le but d’élaborer des politiques technologiques. Dans le cadre d’un travail conjoint réunissant le FORAGRO et le SICTA, les présidents et secrétaires exécutifs de FORAGRO, FONTAGRO, SICTA, PCCMAC et de PROMECAFE ainsi que des représentants de groupes d’intérêt publics et privés en rapport avec la recherche dans l’agro-élevage ont été invités à participer au « Forum technologique » pendant la réunion des ministres de l’Agriculture des Amériques qui s’est tenue en 2007, à Antigua, au Guatemala. De cette rencontre est née la Déclaration du Forum technologique d’Antigua (Guatemala), un des éléments essentiels ayant conduit à l’élaboration du consensus hémisphérique dans les accords de la Réunion ministérielle convoquée au Guatemala en 2007. 

· Grâce à la prorogation du contrat entre l’IICA et la BID jusqu’en 2009, l’Institut a contribué à renforcer le FONTAGRO en tant que fonds pour le financement de la  recherche au plan régional. L’IICA a diffusé les résultats d’une étude d’impact socio-économique, environnemental et institutionnel sur trois projets de recherche  entrepris à l’aide de FONTAGRO et d’une proposition de méthodologie pour l’évaluation multidimensionnelle de projets régionaux de recherche. L’Institut a appuyé l’organisation d’un atelier de suivi technique des projets régionaux en cours d’exécution en Équateur et diffusé les conclusions de 12 projets issus des 2ème et 3ème sessions de ce Fonds.

· Les programmes de coopération aux fins de recherche et d’innovation technologiques dans l’agro-élevage (PROCI) ont permis aux pays des Amériques de renforcer leurs liens de coopération réciproque. Les instances nationales de recherche dans l’agro-élevage ont resserré leurs mécanismes de coopération grâce à la signature de nouveaux accords avec l’IICA dans le cas de PROCISUR et de PROCITROPICOS, à la remise en activité de PROCIANDINO et à l’appui continu apporté par l’Institut à PROCINORTE, SICTA et PROMECAFE.

S’agissant de la promotion de la gestion de l’information et du savoir, le système INFOTEC a continué à être développé. En 2007, on a intensifié la sensibilisation au thème de la gestion de l’information, en tant que facteur crucial de recherche et d’innovation par le biais du programme intitulé « Gestion de l’information pour l’innovation et le développement dans l’agro-élevage : indicateurs, cas de réussite et sensibilisation pour l’ALC ». On dispose déjà d’une stratégie de sensibilisation pour les décideurs dans ce domaine, d’une première définition de la gestion de l’information en zone INIA de l’ALC et d’un ouvrage qui compile les cas où l’on est parvenu à mettre les technologies d’information et de communication (TIC) au service de l’innovation technologique  dans l’agro-élevage, en Amérique latine et dans les Caraїbes.

Biotechnologie et biosécurité

En liaison avec le Service international pour l’acquisition des applications agro-techniques et grâce à la collaboration du réseau GDLN de la Banque mondiale, une visioconférence a été organisée pour une mise à jour sur le développement et l’adoption des biotechnologies agricoles. La session a été retransmise par radio et a donné lieu à des reportages dans toute une série de médias. D’après les estimations, près de deux millions de personnes ont suivi ces émissions en République dominicaine, dans la région andine ainsi qu’en Amérique du centre et du sud.

Le système d’informations scientifiques sur la biotechnologie et la biosécurité (SIBB) de l’IICA a été renforcé et consolidé. Ce système envoie le bulletin d’information « Infoagro/biotechnologie » à plus de 1 154 usagers enregistrés, notamment à des représentants des secteurs public, privé et universitaire. La page web de ce système est consultée 800 fois en moyenne, par mois.

Dans la région des Andes, des Caraїbes et d’Amérique centrale, le processus de définition des besoins pour le développement, l’usage approprié des biotechnologies et la biosécurité gagnent du terrain. On est ainsi parvenu à dresser des constats nationaux dans ce domaine et à jeter les fondements de l’échange des expériences et de l’information sur les progrès accomplis en matière d’adoption des biotechnologies et des composantes de biosécurité dans les états membres. Il s’agit d’une vaste démarche à laquelle participent les secteurs privé et public, le milieu universitaire et ceux qui influent sur l’opinion publique. 

Ce travail de définition des besoins a conduit à l’intégration des dénommés  « Groupes multisectoriels régionaux ou nationaux en biotechnologies et biosécurité », lesquels reçoivent conseils et appui de la part de l’IICA. En outre, on a procédé à la formation et au renforcement des groupes multisectoriels de la région des Andes, d’Amérique centrale, du Paraguay et de l’Équateur, qui tous ont pour tâche principale d’œuvrer à l’élaboration de stratégies régionales et nationales.

L’IICA a organisé à Fortaleza, au Brésil, une réunion technique étendue à l’hémisphère sur les thèmes responsabilité et dédommagement, pour discuter, en outre, des modalités d’application de l’article 27 du Protocole de Carthagène sur la biosécurité (PCB). C’était là une étape de préparation nécessaire pour la rencontre mondiale convoquée par le Secrétariat du PCB à Montréal, au Canada. 

La réunion a bénéficié du soutien financier de AAFC, de l’USDA et de BIO,  ce qui a permis aux délégués de 15 pays de l’hémisphère d’y participer. L’IICA a préparé un document de travail sur les discussions entourant les aspects juridiques de l’article 27 du PCB, qui a servi de fondement au débat.  Afin d’amener les pays à s’investir davantage dans le processus de négociation relatif à l’article 27 du PCB au cours de la réunion de Montréal, les délégués des pays réunis à Fortaleza sont convenus que chaque pays organise des réunions de discussion sur cet article. Cette démarche de dialogue a servi d’assise pour l’atelier de suivi technique organisé sur les thèmes de la responsabilité et du dédommagement (dont les travaux reposent sur l’article 27 du PCB), qui a eu lieu au Mexique, à l’initiative de l’IICA, moyennant l’appui du pays hôte, des États-Unis et du Canada. 

Par ailleurs, l’Institut a participé au groupe de travail chargé d’étudier la présence de faibles concentrations de matériel végétal provenant d’ADN recombinant, qui s’est réuni à Washington, aux Etats-Unis, suite à la rencontre de Chiba, au Japon, de 2006. Là aussi, l’IICA a apporté un soutien technique et logistique et favorisé la participation des états membres à la VIIe réunion du Codex Alimentarius de Chiba, au Japon. Avant les deux réunions, l’IICA a organisé des rencontres préparatoires pour que les délégués des pays participants aient les moyens d’échanger des informations et de s’associer aux débats en connaissance de cause.

Énergie de source agricole

La possibilité que l’agriculture prenne une place pertinente dans le canevas énergétique de nombreux pays a incité l’IICA à créer le programme « Énergie de source agricole et biocombustibles dans l’hémisphère », dont la finalité est d’encourager la mutualisation des informations et des connaissances scientifiques en faveur de l’élaboration de politiques publiques dans ces domaines, de favoriser le partage des expériences et des bonnes pratiques sur ces sujets et de promouvoir la coopération technique horizontale entre les pays de l’hémisphère.

L’IICA assure le Secrétariat du Comité technique de la Commission interaméricaine sur l’éthanol, organisme chargé de promouvoir la production de cet alcool à partir de sources renouvelables, dans le respect et moyennant la protection de l’environnement. En réponse à une demande de cette Commission, l’IICA a préparé le premier volume d’un atlas consacré à l’agro-énergie qui compile et organise les informations disponibles dans les pays des Amériques sur la production de l’éthanol à partir de la biomasse, dont celles portant sur les politiques publiques, le cadre juridique et réglementaire ainsi que les incitations fiscales en vigueur destinées à encourager la production d’éthanol.

De pair avec l’Organisation latino-américaine de l’énergie (OLADE), l’Institut s’emploie à diffuser des informations sur des sources d’énergie autres que les combustibles fossiles, en privilégiant celles qui proviennent de la biomasse. En 2007, le point d’orgue de ce travail a été l’organisation du Séminaire en Amérique latine et dans les Caraїbes sur les biocombustibles, qui a eu lieu au Salvador, en présence des délégués d’une trentaine de pays. Les participants ont pris connaissance des normes qui régissent l’exportation des biocombustibles sur les marchés d’Amérique du nord (ASTM) et d’Europe (EN); ils ont présenté leurs expériences ainsi que les enseignements tirés des procédés de production et de commercialisation de l’énergie de source agricole et des biocombustibles. 

L’IICA a prodigué des conseils à la Fédération internationale des producteurs de l’agro-élevage (FIPA) afin qu’elle prenne position sur le thème de l’agro-énergie et des biocombustibles. La position prise se résume par un appui aux initiatives et aux projets agro-énergétiques assortis d’un solide volet d’inclusion sociale, ce qui permettra d’améliorer les revenus et les conditions de vie des producteurs et des habitants des campagnes. À l’occasion d’un séminaire organisé en Uruguay conjointement avec la FIPA, les participants ont débattu des moyens de promouvoir l’énergie de source agricole et les biocombustibles, en tenant compte des facteurs propices à une amélioration du niveau de vie des producteurs et du milieu rural.

Dans le souci de présenter et de vulgariser les connaissances sur le potentiel, le défis et les répercussions de la production d’agro-énergie et de biocombustibles pour l’agriculture, la sécurité alimentaire et le milieu rural, les techniciens de l’Institut ont participé à divers forums et séminaires en qualité d’orateurs et de conférenciers, notamment aux suivants : XXXIe Conférence du bassin des Caraїbes, IIe Conférence internationale sur les biocombustibles - ENERBIO 2007 ; séminaire consacré à la recherche de solutions aux problèmes d’énergie en collectivité rurale isolée du Brésil, atelier de haut niveau sur l’élargissement des créneaux d’énergie d’origine biologique dans les Caraїbes, en Guyane, et séminaire intitulé : « Une agriculture pour produire des aliments ou des biocombustibles ? Une question à trancher pour le Costa Rica ».

De même, le Forum permanent sur le développement rural de l’IICA a organisé plusieurs journées de réflexion et de rencontres sur le thème de l’agro-énergie et de l’exploitation agricole familiale, dont le point d’orgue a été la tenue d’un séminaire sur l’énergie de source agricole et le développement des collectivités rurales isolées, sous l’égide du ministère des Mines et de l’Énergie du Brésil.

L’Institut a prêté un appui au ministère de l’Agriculture haїtien en lui remettant des informations sur l’agro-énergie et en l’aidant à mettre en place des projets d’énergie renouvelable, dont un projet de fabrication de biodiesel à partir de Jatropha curcas, une plante qui peut aussi servir à ériger des clôtures vertes. De pair avec des représentants des ministères de l’Agriculture, de l’Environnement et de l’Énergie, des universités et des centres de recherche, l’IICA fait partie d’une commission technique au Costa Rica qui étudie et encourage le développement des biocombustibles. 

Enfin, l’Institut a remis aux pays une masse d’informations sur les cultures qui présentent un intérêt pour la production de biocombustibles, les enseignements tirés des procédés de production et de commercialisation correspondants et de bonnes pratiques dans le domaine agro-énergétique.

Agriculture biologique

L’IICA a décidé de promouvoir avec énergie le développement des cadres institutionnels requis pour encourager l’agriculture biologique et améliorer le sort des producteurs qui se consacrent à cette activité.

L’un des premiers pas en ce sens a été de définir les programmes de coopération technique dans le domaine de l’agriculture biologique pour les régions du sud, des Andes et des Caraїbes. Un jalon important a été la remise d’une proposition pour favoriser l’essor de l’agriculture biologique en Amérique centrale, en vue de mieux institutionnaliser ce domaine et d’apporter du contenu au programme de production biologique dans la Politique d’agro-élevage en Amérique centrale (PACA), qui vient d’être adoptée.

Il convient de souligner la menée avec succès de la première Rencontre des autorités compétentes en matière d’agriculture biologique en Amérique latine et dans les Caraїbes auquel 16 des 18 pays de la région qui disposent de services de ce type ont participé. Le plus grand aboutissement a été la création du Réseau des autorités compétentes en matière d’agriculture biologique en Amérique latine et dans les Caraїbes, qui viendra aiguillonner la gestion de l’information, du savoir et la coopération horizontale dans la région dans ce domaine. L’IICA a été chargé d’assurer le Secrétariat pro tempore et d’élaborer le projet d’établissement du réseau.

De même, l’Institut a favorisé la tenue de la IVe Réunion des autorités compétentes en agriculture biologique d’Amérique du sud, à laquelle il a participé, et aussi à celle de la IVe Réunion du même nom en Amérique centrale et en République dominicaine. 

L’agriculture biologique recèle un énorme potentiel, à condition d’encadrer son développement comme il se doit. À cette fin, il faut faire largement connaître les occasions à saisir et les défis associés à cette activité ainsi que les préalables techniques, institutionnels et pédagogiques. C’est dans ce but que des conférences et que des rencontres ont été organisées à Antigua, au Guatemala, à El Zamorano, au Honduras, au Paraguay et en République dominicaine, au cours desquelles l’IICA a présenté des exposés sur le sujet, dont « Contexte de l’agriculture biologique en Amérique latine et dans les Caraїbes », « Production biologique et marché mondial » et « Alliance entre le public et le privé pour promouvoir la production biologique ».

Financement extérieur et projets d’investissement

Au cours de l’année 2007, l’IICA été à l’origine de la préparation d’une panoplie de projets destinés à créer plus de débouchés pour l’économie rurale des pays d’Amérique latine et des Caraїbes. Ainsi l’Institut a-t-il soutenu la menée de négociations visant l’obtention de dons et, ou de cofinancement auprès d’agences espagnoles en vue de formuler et d’exécuter les projets suivants au sein de dix pays : (i) Bolivie : a) Système de traçabilité pour la production écologique (de cacao, de quinua et de café) et b) Appui au développement de l’assurance agricole ; (ii) Équateur : a) Production de brocoli et b) Traçabilité de la viande bovine ; (iii) Salvador : a) Développement de la culture des fruits, b) Développement rural en territoire de Chalatenango et dans le bassin du lac d’Ilopango ; (iv) Guatemala : a) Réseau de stations météorologiques pour le développement de l’horticulture ; (v) Haїtí : a) Développement de la culture des fruits, b) Production de légumes en serre ; (vi) Honduras : a) Traçabilité des animaux ; (vii) Nicaragua  a) Développement de la culture des fruits, b) Développement du territoire Guabo-Campana ; (viii) Paraguay : a) Développement des biocombustibles et  b) Promotion du développement agraire local ; (ix) Pérou : a) Filière de l’asperge, b) Filière des agrumes et c) Mise en place de systèmes de garantie d’innocuité dans la chaîne agricole commerciale de produits laitiers ; (x) République dominicaine : a) Soutien au développement du marché des assurances dans l’agro-élevage et b) Manutention après récolte et empaquetage des fruits et légumes destinés à l’exportation.

En matière de promotion des investissements en faveur de l’agriculture et du développement rural, l’IICA a prodigué un soutien appuyé à la Région des Caraїbes dans le cadre de l’initiative Jagdeo. L’Institut a aussi aidé CARICOM à préparer des documents de discussion et de négociation et à organiser la Conférence des bailleurs de fonds pour l’agriculture, qui s’est tenue à Trinité-et-Tobago.

Au nombre des initiatives destinées à renforcer les systèmes de promotion de la salubrité dans le domaine de l’agro-élevage et l’innocuité des aliments, il y a lieu de souligner : (i) les programmes de traçabilité dans les régions andine et d’Amérique centrale ; (ii) la modernisation des postes de contrôle de quarantaine dans les douanes périphériques de l’Union douanière centraméricaine (CAC/CORECA) ; (iii) les projets d’investissements pour le renforcement des services de salubrité animale du Paraguay (SENACSA) et du Costa Rica (SENASA) ; (iv) le travail préliminaire de soutien au projet des services de salubrité végétale du Paraguay (SENAVE) et (v) le projet régional sur la grippe aviaire afin d’aider les pays membres du Conseil de l’agro-élevage dans le sud (CAS).

S’agissant de développement rural durable, citons les programmes d’investissements dans les provinces équatoriennes de Los Ríos (Pacte rural pour le changement) et d’El Oro (Innover en vue d’un développement du territoire fait d’inclusion), dont les expériences seront reprises dans diverses provinces de la Sierra équatorienne. En Uruguay, l’Institut a appuyé le Plan de développement durable avec comme point focal territorial la région nord-est de Canelones et publié le document sur les moyens de systématiser le processus d’élaboration et de gestion de ce plan.

Dans le domaine de la technologie et de l’innovation, l’accord signé avec le Fonds commun pour la production des produits de base (CFC) a reçu un nouvel élan, grâce notamment à l’appui apporté par l’IICA à l’évaluation ex post des projets intitulés : (i) “The Use of Molecular Biology Techniques in Search for Varieties Resistant Witches' Broom Disease of Cocoa (Brasil & Ecuador)”; et (ii) “Bridging the Yield Gap in Irrigated Rice in Venezuela & Brasil”. L’Institut a continué à soutenir le Réseau méso-américain de ressources phytogénétiques (REMERFI), à l’aide d’un premier investissement en provenance du FEM de la Banque mondiale, qui appuie la formulation de projet de conservation et l’exploitation durable des ressources phytogénétiques autochtones et sylvestres d’Amérique centrale, en liaison avec le CIAT. De même, l’Institut a aidé le Réseau SICTA à organiser des cours sur l’application des techniques de présentation des problèmes en arborescence et de cadre logique, à mettre en place un système de suivi et à évaluer l’impact de sa panoplie de projets, et à concevoir une méthodologie pour la définition des besoins en biotechnologies agricoles et en biosécurité.
Dans le domaine du commerce et des affaires agro-alimentaires, l’IICA a soutenu en région centrale PROMECAFE en l’aidant à formuler le Projet intitulé « Indications géographiques pour l’exportation d’aliments en provenance d’Amérique centrale », moyennant la participation de la BID, du CIRAD et de l’AECI et un financement de cette dernière et du FOMIN/BID. L’Institut est aussi à l’origine de la préparation du projet de renforcement des services institutionnels pour plus de compétitivité dans la culture des fruits en Amérique centrale, et de sa présentation à la réunion sur l’Initiative des biens publics régionaux (IBPR) que l’on doit à la BID. En région Caraїbe, la IBPR/BID a approuvé le débloquage de resources pour executer un projet appuyé par l’IICA intitulé « Building Capacities for Agricultural Education in the Caribbean Sector » (Édifier les capacités de l’enseignement agricole dans le secteur Caraїbes) du Conseil caraїbéen de l’enseignement supérieur en agriculture (CACHE). En région andine, l’IICA a appuyé la formulation du profil avancé de la deuxième phase du projet intitulé « Possibilités de soutien aux exportations de cacao des pays andins » (ACCESO). En région sud, l’Institut a aidé l’équipe IICA/Brésil chargée de commerce agro-alimentaire à préparer les modules pédagogiques destinés à 15 techniciens de la municipalité de Forma (état de Goiás), ce qui a débouché sur la formulation de trois projets (matière première pour les plantes sources de biodiésel, milieu et artisanat).

De même, l’IICA a apporté un soutien technique aux processus de négociation engagés par les pays auprès des institutions financières régionales, des agences de coopération et des bailleurs de fonds en vue de projets d’investissement et de pré-investissement.

D’autres résultats ponctuels issus du travail de l’IICA dans les pays et les régions en matière de projets d’investissement ont été cités dans les parties correspondantes du présent document ; de plus, un compte rendu détaillé de l’œuvre de l’Institut dans ce domaine figure dans les rapports nationaux et régionaux de 2007 qu’il a remis aux autorités des états membres et des instances régionales correspondantes. 

Enfin, il y a lieu de mentionner que, dans le souci d’aider les ministères de l’Agriculture à formuler des projets en faveur du secteur rural dans les Amériques, l’Institut a préparé et dispensé un cours sur la mobilisation des ressources destinées à l’exécution des projets, au profit du personnel technique de l’IICA en région Caraїbe.
3.2 
Mise en oeuvre des programmes régionaux 
Région andine

Dans le domaine de la promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises, un large éventail de programmes de formation-action sur la gestion de chaines d’approvisionnement et d’agroentreprises a été offert, conçus sur la base d’une méthodologie de formation des capacités, de constructivisme pédagogique et d’acquisition de connaissances.

Un système d’information en ligne est entré en fonctionnement sur les politiques d’appui à l’agriculture dans cinq pays de la région andine et il a été mené une analyse comparative de propositions de programmes internes/complémentaires au Traité de libre-échange avec les États-Unis dans trois pays de la région.

En appui à la protection agricole et à l’innocuité des aliments, au moyen d’une initiative de mesures sanitaires et phytosanitaires (MSP) et grâce à la tenue de forums et d’événements nationaux, les rapports institutionnels des pays avec le Secrétariat du Comité de MSP et les organismes internationaux de référence (Codex alimentarius, Convention internationale de protection phytosanitaire et l’Organisation mondiale de la santé animale), ont été encouragés et renforcés. De surcroît, des blocs ont été formés devant le Comité MSP ; des réunions bilatérales ont été organisées pour analyser les problèmes commerciaux et des efforts ont été déployés pour améliorer les apports des délégations de la Région andine au cours des réunions de ce Comité.  

Dans le domaine du développement des collectivités rurales, en Équateur, une proposition de méthodologie a été mise au point pour encourager un programme de gestion territoriale dans la province de Los Rios. Une coopération technique a été prêtée et des méthodologies et des renseignements ont été fournis à l’équipe technique de la préfecture, ce qui a facilité la formulation de politiques agricoles de cette province, lesquelles orienteront les initiatives afférentes au secteur agricole durant cinq ans.

La nécessité a été renforcée de poursuivre le Programme coopératif d’innovation technologique agricole pour la Région andine (PROCIANDINO). À cet égard, ont été définis les domaines prioritaires pour focaliser le travail à l’avenir, sous la direction des pays suivants: Venezuela : sécurité alimentaire et souveraineté ; Colombie : bioénergie ; Équateur : technologie agricole et biologique ; Pérou : changement climatique et eau ; Bolivie : développement institutionnel. ..

En matière de promotion de la technologie et de l’innovation, dans le cadre du Programme coopératif de recherche, de développement et d’innovation agricole pour les tropiques sud-américains (PROCITROPICOS), une impulsion a été donnée à la modernisation des instituts de recherches agricoles (INIA) dans la région et on a pu parvenir à élargir leur capacité de planification, leur capacité opérationnelle et leur intégration technologique et commerciale. En outre, a été renforcée l’intégration régionale avec l’introduction au PROCITROPICOS de l’Institut de développement écologique régional de l’Amazone (ECORAE) (Équateur) et l’Institut de recherches de l’Amazone péruvienne (IIAP) (Pérou). Il y a eu aussi promotion de l’établissement de méthodes et d’instruments pour la structure et la création de l’Institut national d’innovation agricole (INIAF)  (Bolivie). Ce processus a bénéficié de la coopération de PROCISUR, de PROCIANDINO et DE PROCITROPICOS. Finalement, l’Institut national autonome de recherches agricoles (INIAP) (Équateur) a pu tirer profit de systèmes améliorés de gestion, grâce à l’échange de techniciens qualifiés de l’Entreprise brésilienne de recherches agricoles (EMBRAPA) en fruiticulture, en interaction avec le Bureau de l’IICA en Équateur.

Dans le cadre du Programme d’occasions d’appui aux exportations de cacao des pays andins (ACCESO), il s’est tenu la Cinquième Réunion nationale de producteurs de cacao, à laquelle ont participé la Bolivie, la Colombie, l’Équateur et le Pérou. Au moyen de ce Programme, des échanges de données d’expériences et d’information actualisée se sont déroulés entre les pays de la région andine au sujet des avancées enregistrées dans le renforcement institutionnel des organisations de producteurs et dans la recherche et le transfert de technologie en relation avec le marché de cacao. Des contributions ont été aussi apportées à l’application et la diffusion des connaissances acquises au sujet des lotissements des producteurs participants

Dans le domaine des projets, l’élaboration de propositions de plans et programmes a contribué à la définition de cadres stratégiques et institutionnels pour l’aménagement territorial et la compétitivité des systèmes agroalimentaires, ainsi que les modèles d’intervention pour leur mise en œuvre. Deux autres résultats ont été obtenus, à savoir : a) la formulation d’un Plan commercial de coopération technique pour l’amélioration et l’harmonisation de systèmes de traçabilité agricole dans les pays de la région andine ; b) les politiques d’État et le Plan national de revitalisation de l’agriculture : diagnostic et stratégies de mises en œuvre dans la région de Sierra, à Quito, Équateur.
En vue de stimuler le développement du capital humain, en appui à l’agriculture et à la vie rurale, l’IICA a encouragé le Programme andin de formation aux sciences agricoles, dan le cadre duquel ont été dispensés plus de 30 cours sur des sujets stratégiques visant à améliorer le rendement des acteurs du milieu rural. Ont pris part à ces cours plus de 450 dirigeants et professionnels liés au développement rural. La réalisation de ces cours a été possible grâce aux efforts conjointement déployés par l’IICA dans cinq pays, le Système continental de formation au développement agricole  (SIHCA) et les experts de l’Université centrale du Venezuela, l’Université de los Andes (Venezuela), l’Université de Cuenca (Équateur) et l’Université nationale agraire de la Molina (Pérou).  

Région de la Caraïbe

L’IICA a déployé des efforts continus pour sensibiliser ses clients et ses partenaires au concept et à l’application de la Matrice agricole. C’est pourquoi ils ont une meilleure compréhension de la nécessité d’une approche intégrale pour repositionner l’agriculture aux plans national, régional e continental. L’Institut a complété cette tâche par la promotion des trois composantes d’un système d’information axé sur le suivi des progrès de Plan AGRO et l’Initiative Jagdeo. Au moins quatre ministères de l’agriculture de la Caraïbe ont mis en route un processus d’adéquation  encouragé par la Agro Matriz, en procédant à la définition de leurs stratégies agricoles.

L’aide substantielle apportée au Ministère de l’agriculture de la Dominique pour la mise en place de son cadre de politiques dans le moyen terme a offert l’occasion d’appliquer le concept au développement de politiques nationales, élément fondamental pour l’encouragement que souhaite accorder l’IICA au repositionnement.

Dans le cadre de l’Agro Matriz, l’élaboration d’un rapport sur la situation et les perspectives de l’agriculture et de la vie rurale dans la Caraïbe vise à offrir un instrument tangible et pratique qui établisse la liaison entre les concepts et l’application.

L’accent sur l’information et la documentation en vue de faciliter le repositionnement agricole a également été appuyé par le site Internet CaRAPN et par la collaboration avec les journalistes en vue de produire des enveloppes de presse destinées à la diffusion parmi les médias de messages positifs sur l’agriculture.

Pour ce qui est de la promotion  du commerce et de la compétitivité, en sus de l’appui technique et administratif généralement prêté à l’Association d’agroentreprises de la Caraïbe (CABA), l’IICA a aidé à mettre sur pied une nouvelle succursale de celle-ci en Haïti. Les ministères pertinents de Saint-Kitts-et-Nevis, Antigua-et-Barbuda, Sainte-Lucie et Haïti ont bénéficié d’ateliers sur les concepts et les stratégies pour une « nouvelle agriculture » qui ont amélioré leur capacité de mettre sur pied des cadres stratégiques pour leurs unités d’agroentreprises. Des efforts visant à améliorer l’accès au financement ont porté des fruits aux Bahamas, à la Jamaïque et à Sainte-Lucie. Cette initiative comprenait aussi le renforcement de liens entre entreprises ou organisations œuvrant dans le domaine de l’agriculture en matière de gestion financière et de crédit à risque.

451 personnes, dont 40% de femmes, ont bénéficié d’ateliers  portant sur divers secteurs oeuvrant dans le domaine des affaires et de la gestion organisés et appuyés par l’Institut. L’IICA a mené une enquête dans 12 pays pour évaluer la législation relative aux agroentreprises. Ont été préparés des brouillons et des propositions de politiques traitant des agroentreprises, y compris les incitations fiscales, à l’intention de Saint-Kitts-et-Nevis et Sainte-Lucie. Les rapports entre les secteurs public et privé et la société civile ont été encouragés à travers toute la Caraïbe.

En outre, l’IICA a créé un partenariat avec la Banque caraïbéenne de développement  pour offrir des cours régionaux sur les débouchés commerciaux dans le traitement de produits agricoles basés sur les fruits tropicaux, la viande, la volaille et le lait. Ces cours ont été dispensés à l’intention de 100 agroentreprises de petite et moyenne importance dans dix pays de la CARICOM.
L’accent sur le renforcement des questions concernant la protection sanitaire et l’innocuité des aliments a porté à la réalisation de divers activités relatives aux pratiques agricoles optimales et au Système d’analyse des risques et des points critiques de contrôle (HACCP), aux préparatifs portant sur la grippe aviaire, l’initiative sanitaire et phytosanitaire des Amériques et le renforcement et la modernisation des systèmes nationaux.

De surcroît, plusieurs conférences ont été organisées sur la protection agricole et l’innocuité des aliments dans diverses écoles à La Barbade, dans le cadre des activités menées pour commémorer le 65ème Anniversaire de l’IICA et le 30ème anniversaire de sa présence dans ce pays.  L’IICA a continué d’épauler les efforts que déploient les pays pour se préparer contre la grippe aviaire, au moyen d’exercices de simulation à la Jamaïque, au Guyana et à Sainte-Lucie, ainsi qu’une simulation « de fait » à Trinité-et-Tobago. L’Institut a également continué d’appuyer la Dominique, la République dominicaine, la Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis et Sainte-Lucie où fonctionnent des comités nationaux sanitaires et phytosanitaires ainsi que des comités Codex. .
En vue de renforcer les collectivités sur la base d’une approche territoriale, l’IICA a appuyé les diverses succursales du Réseau antillais de producteurs ruraux (CANROP) et du Forum de jeunes de la Caraïbe pour les agroentreprises, ce, en vue d’approfondir leurs capacités entrepreneuriales et de liaison dans divers secteurs. L’Institut a élaboré deux documents à titre de contribution au développement de la communauté d’autochtones antillais de la Dominique qui ont été soumis au Ministère des finances et de la planification.  Il a contribué au développement et au renforcement des entreprises de traitement agricole rurales dans les collectivités lacustres de Guyana et de la Dominique.  

Finalement, en vue d’introduire de nouvelles technologies et innovations, l’IICA a forgé un partenariat avec la Banque caraïbéenne de développement (CDB) et le Bureau sous-régional de la FAO pour la réalisation d’un projet en deux étapes financé par le CDB et intitulé : « Formation de capacités chez les agriculteurs et les agroentreprises ». 

Région centrale

Dans le cadre de la contribution de l’IICA au repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale, l’Amérique centrale a reçu un appui pour mettre au point une politique agricole régionale approuvée par les Ministres du Conseil agricole centraméricain, laquelle politique doit permettre une coordination des actions en faveur de la compétitivité du secteur agricole et apporter une contribution au développement durable des pays de la région d’Amérique centrale. L’IICA a participé à la définition de la méthodologie, à l’appui technique fourni aux ministères pour la formulation de propositions et durant tout le processus de formulation suivi. Durant la phase finale, il a assumé la fonction de Secrétariat technique des axes de compétitivité et de l’agriculture entrepreneuriale à petite échelle.  

Pour ce qui est de la promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises, la capacité des producteurs de fruits dans la région a été renforcée au moyen de diverses initiatives lancées avec les unités spécialisées des ministères de l’agriculture, entre autres : a) la formulation de la proposition du « Programme d’amélioration de la compétitivité de la fruiticulture en Amérique centrale », présenté à la BPR/BID ; b) le développement des capacités du Programme de fruits non traditionnels du Costa Rica, facilitant ainsi une visite consacrée à l’acquisition de la technologie fructifère au Brésil ; c) la mise en œuvre du Groupe-Forum d’agroentreprises en fruits tropicaux, initiative qui s’est traduite par 51 réunions qui ont débouché sur la conclusion de 35 marchés ; et d) la réalisation de conférences importantes d’expositions nationales et internationales, de transferts d’expérience, parmi lesquelles il faut souligner l’Association de producteurs d’avocats du Chili, expérience qui a été reprise par FEDEFRUTA/Chili.
D’autre part, avec l’appui de l’IICA, les fonctionnaires responsables du renforcement de la compétitivité des chaines d’approvisionnement agroalimentaire au Panama, au Guatemala, au Honduras et dans la région atlantique du Costa Rica, ont renforcé leurs capacité à adopter l’approche des chaines d’approvisionnement, à évaluer le fonctionnement des Accords de compétitivité et à introduire les ajustements requis pour rehausse le potentiel des résultats.  
Pour ce qui est du renforcement des systèmes de protection sanitaire agricole et l’innocuité des aliments, les pays de la région ont satisfait aux exigences de traçabilité et ont encouragé l’échange d’information dans ce domaine. Au moyen d’un séminaire international et d’un atelier, on a pu obtenir que les pays définissent conjointement un programme de base pour promouvoir la mise en œuvre un système de traçabilité et élaborer un projet régional, conjointement avec les secteurs public et privé.

À cet égard, c’est en 2007 qu’a été mis en route le processus de conceptualisation et de formulation du Projet régional de traçabilité pour les chaines agroalimentaires, lequel processus a été caractérisé comme un processus participatif et de consultation qui a disposé de l’appui du Sous-groupe de mesures sanitaires et phytosanitaires (MSP) de l’Union douanière centraméricaine (UAC). Les liens entre les représentants des secteurs public et privé se sont traduits par l’établissement du premier profil de projet qui a été présenté au Sous-groupe MSP de l’UAC. L’IICA a facilité la tenue de réunions de travail, a appuyé l’échange d’information et a collaboré à la formulation de ce profil.  

Au moyen du projet d’amélioration de la compétitivité, de la qualité, de l’innocuité et de la commercialisation de la viande bovine en Amérique centrale (IICA-ILRI), dont la dernière année d’exécution date de 2007, la création de capacités a bénéficié d’un appui, et c’est pourquoi ont été réalisés des cours, des ateliers et des séminaires nationaux et régionaux en matière de vérification de HACCP et de BPM, de traçabilité, d’analyse de risques, d’épidémiologie et de systèmes d’information et de registre. Ces événements ont également facilité le dialogue entre les secteurs public et privé et les échanges de données d’expérience entre les pays de la région et d’autres régions. 

À l’aide des fonds du COSUDE, l’IICA a entamé l’exécution de la deuxième phase du Projet Réseau SICTA, ce qui a permis de promouvoir 16 projets d’innovation en maïs et en haricot axés sur une approche de chaine d’approvisionnement. À ces fins, il a été appliqué une méthodologie consistant à réunir des acteurs de la chaine (producteurs, commerçants, adroindustriels, offres publiques et privées de technologies) et à analyser avec eux les restrictions relevées dans chaque maillon de la chaine. Sur la base de cette analyse, les acteurs ont identifié des innovations qui ont résolu les problèmes recensés et qui ont été reflétés dans un projet d’innovation cofinancé par le Réseau SICTA.

Le SICTA pour sa part, avec l’appui de l’IICA, a mis en œuvre son plan stratégique, ce qui signifie consolider le Conseil d’administration du système régional, mettre sur pied huit communautés de pratique pour promouvoir le dialogue permanent entre environ 100 fonctionnaires et chercheurs de la région et former cinq collectivités se consacrant à la productions de denrées prioritaires dans la région, à savoir : maïs, haricot, avocat, tomate et pomme de terre. Ont été également constituées deux communautés en ressources phytogénétiques et gestion de l’information, ainsi qu’une communauté sur les stratégies d’innovation technologique. Il faut tout spécialement mentionner la formulation, la négociation et l’approbation de deux projets avec le FONTAGRO (Fonds régional pur la technologie agricole), d’une valeur approximative de EU$1.000.000.

Au moyen du projet « Qualité du café d’origine », qui est mis en œuvre à l’aide des fonds de l’AECI (Agence espagnole pour la coopération internationale), les instituts de café ont disposé de l’appui d’institutions publiques liées au processus d’enregistrement légal des indications géographiques protégées et des appellations d’origine protégées. Ces instituts ont également disposé d’un personnel formé, de l’information et de connaissances technologiques pour la conception d’instruments pour la mise en valeur de cafés spéciaux, ce qui leur a permis d’améliorer leur compétitivité et leur accès aux marchés pour commercialiser un café de qualité.  

Finalement, le Projet d’indications géographiques pour l’exportation d’aliments, dont l’exécution sera mise en route durant les premiers mois de 2008 avec l’appui de la BID/FOMIN, a été approuvé.
Région du Nord

L’IICA a tiré profit de la disposition du Canada, du Mexique et des États-Unis à identifier et à collaborer aux questions d’intérêt mutuel relatives à la production et au commerce, en facilitant l’identification et la promotion d’un agenda régional commun dans le cadre du Conseil tri-national de la région du Nord et le Programme de coopération en matière de recherche et de technologie agricole pour la région du Nord. (PROCINORTE).

L’IICA remplit le rôle de Secrétariat technique du Conseil tri-national qui a tenu sa Huitième Réunion annuel à Cancun (Mexique). En vue d’encourager la compétitivité et le commerce, les participants ont profité de la réunion pour tenir un dialogue sur les futurs domaines d’importance stratégique pour les trois pays sur les plans national, régional et institutionnel. Les participants des gouvernements du Canada, du Mexique et des États-Unis ont réaffirmé le caractère prioritaire des domaines suivants : 1) la protection sanitaire agricole et l’innocuité des aliments ; 2) la biotechnologie et la biosécurité et 3) les partenariats stratégiques. Ils ont également formulé des recommandations aux fins d’examen et d’inclusion aux ordres du jour de l’IICA.

Parmi d’autres résultats, citons les suivants : a) l’organisation, en collaboration avec la FAO et l’Institut national de statistique, de géographie et d’informatique (INEGI) du Mexique, de la 24ème réunion du Groupe de travail de statistiques agricoles en Amérique latine et la Caraïbe, tenue à Aguas Calientes, Mexique ; b) la participation de l’Institut à une table ronde institutionnelle organisée par l’OEA sur les paiements au titre de services écologiques.

Dans le domaine de la promotion de la technologie et de l’innovation, la neuvième réunion du Conseil d’administration de PROCINORTE s’est déroulée à Washington D.C. sous le patronage de l’USDA/FAS. Cet événement a permis :  a) de tenir un dialogue au sujet des avancées de PROCINORTE en général et de mettre en valeur les résultats obtenus par ses quatre commissions ; b) de définir un plan d’action et d’assigner des rubriques budgétaires pour les commissions en 2008 ; c) de réévaluer les priorités actuelles de recherche.

L’IICA a mis en relief son engagement de continuer à épauler le PROCINORTE en établissant la fonction de Coordinateur technique pour la région Nord.

Au nombre des résultats obtenus par le PROCINORTE, citons les suivants : a) la réélection du Président du Conseil d’administration( Représentant du Mexique) et du Secrétaire exécutif, tous deux de l’Institut national de recherches forestières, agricoles et d’élevage (INIFAP) ; b) la confirmation renouvelée des priorités précédemment établies  en ce qui concerne la recherche, ainsi que la confirmation renouvelée du fait qu’il est important que le PROCINORTE prenne part à la discussion d’autres sujets futurs, comme le changement climatique, les combustibles biologiques ou la biotechnologie, peut-être au moyen d’ateliers, de réunions, de séminaires ou d’activités de formation ; et c) la nécessité de d’élaborer un plan stratégique pour PROCINORTE, en mettant l’accent sur son développement technique et ses contributions potentielles à la production agricole dans les trois pays, ainsi que des activités de vulgarisation dans la région et au-delà (avec le FORAGRO, par exemple). Le Conseil d’administration a également demandé à l’IICA d’assumer le rôle de protagoniste de la mise en œuvre de ce plan stratégique, en étroite coordination avec le Secrétariat exécutif.

Finalement, un dernier résultat important obtenu par l’IICA a été le développement d’un Programme scolaire nord-américain de consultants devant être lancé bientôt, grâce à un partenariat avec l’Association canadienne de consultants agronomes (CCAA) et la Société américaine de consultants agricoles (ASAC). 

Région Sud

En vue de contribuer au repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale, l’IICA prête un appui au CAS, pour lequel il remplit la fonction de Secrétariat technique et administratif. Il a dirigé les initiatives visant à répondre aux priorités régionales définies dans le domaine du CAS. Ceci a permis la reprise du CAS, sur la base de grandes lignes relatives à la politique agricole et définies par les Ministres lors de la XIIème RO-CAS tenue à Concón, Chili. En outre, dans chacun des pays de la région, l’Institut a prêté une collaboration pour que les délégués ministériels puissent participer de manière effective au processus des Sommets des Amériques.

En 2007, la FAO et l’IICA ont travaillé à un système de gestion de la coopération technique internationale qui accorde la priorité à toutes les initiatives à cet égard, tout en les rendant complémentaires, ce au moyen d’une approche commune et complémentaire de la coopération technique fournie. 

En matière de protection sanitaire agricole et d’innocuité des aliments, en vue de la mise en œuvre du Projet de renforcement des pays membres du CAS face à la grippe aviaire, présenté par les ministres de l’agriculture de ce Conseil et autorisé par la Banque mondiale, l’IICA, en sa qualité d’unité de coordination, a désigné un coordinateur technique du Projet ayant son siège à la Direction générale d’opérations et d’intégration pour la région Sud, au Chili.

En vue de relever tout chevauchement possible et tout élément de complémentarité, une étude comparative a été établie des projets de coopération internationale auxquels se consacrent les organisations ci-après en relation avec la grippe aviaire et/ou la protection sanitaire agricole: TRUST FUND BM, TCP/RLA/3106, TCP/RLA/3108 et TCP RENFORCEMENT  CAS.

Pour ce qui est du renforcement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale, des travaux ont été réalisés avec le Secrétariat exécutif de la Réunion spécialisée d’agriculture familiale (REAF) pour entamer les projets communs  REAF/CAS en agriculture familiale, initiative qui a inclus la tenue de réunions en Uruguay et au Chili entre représentants des deux secrétariats pour définir les stratégies, en sus de l’aménagement d’espaces de dialogue similaires au Paraguay.  

Conjointement avec le PROCISUR, il s’est tenu à Montevideo un séminaire international sur les enjeux d’ordre technologie, social et environnemental de la chaine d’approvisionnement de viande bovine pour les pays du MERCOSUR élargi, à titre de première initiative technique parmi plusieurs autres programmées sur la question de la viande. De surcroît, a été signé à Buenos Aires l’Accord général de coopération technique entre la Fédération d’associations rurales du MERCOSUR élargi (FARM) et l’IICA, lequel Accord mettra en place le cadre de référence requis pour aborder à l’échelle régionale les questions techniques, industrielles et commerciales relatives à la viande, ainsi que ses rapports avec les collectivités rurales.

Dans le domaine de l’appui prêté à la formation des ressources humaines en vue d’accroître la compétitivité de l’agriculture, conjointement avec le Mouvement unitaire paysan et d’ethnies (MUCEH), la Coordination d’organisations de producteurs familiaux du Mercosur (COPROFAM), il a été réalisé une vidéoconférence intitulée : « Formation de l’agriculteur professionnel à partir de la perspective des producteurs agricoles de moyenne et petite importance de la Région Sud ». 

Finalement, il sied de souligner les initiatives de coopération horizontale portant sur la question du développement institutionnel qui ont encouragé conjointement les bureaux hors siège de l’IICA dans la région. Les résultats de ces initiatives sont reflétés dans le chapitre suivant du présent rapport, concernant les réalisations de la coopération technique obtenues dans les pays.

3.3
Mise en œuvre des programmes nationaux

Antigua et Barbuda

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· En préparation de la Quatrième Réunion ministérielle, tenue d’une consultation nationale et distribution d’un questionnaire sur les attentes des parties prenantes pour les cinq prochaines années.

· Élaboration, par l’Association des agroentrepreneurs des Caraïbes (CABA), d’un plan pour le secteur des agroentreprises en vue d’accroître la capacité des agroentreprises du pays. 

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Des agrotransformateurs ont présenté leurs produits au deuxième concours annuel en vue de l’obtention du « Prix du meilleur agrotransformateur » décerné par l’IICA, dans le cadre du Festival de la mangue de la vallée Christian.

· Renforcement des capacités des agroentrepreneurs du pays de diriger des entreprises prospères grâce au lancement d’un cédérom sur les agroentreprises, en collaboration avec le CARDI et le ministre de l’Agriculture. 

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Participation du Bureau de l’IICA à un certain nombre d’activités de formation visant à améliorer l’innocuité des aliments dans le pays, en particulier pour les aliments vendus dans les rues. Dans ce cadre, réalisation d’une série d’activités sur les méthodes sûres de manipulation des aliments, en collaboration avec le ministère de la Santé, le ministère de l’Agriculture, le Bureau des normes et l’Association des professeurs d’enseignement ménager.

· Fourniture d’une assistance technique pour la planification et la réalisation de la douzième réunion du Groupe de coordination  du Conseil de contrôle des pesticides des Caraïbes, tenue à Antigua et Barbuda.

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Participation d’un membre du Forum agricole d’Antigua et Barbuda pour les jeunes à une réunion du conseil d’administration du Forum agricole des Caraïbes pour les jeunes tenue en Dominique et à un atelier tenu en Jamaïque pendant la Semaine de l’agriculture des Caraïbes.

Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement

· Promotion de la gestion durable de l’environnement grâce à la fourniture de conseils techniques au Point focal national du Fonds pour l’environnement mondial.

Argentine

Repositionnement  de l’agriculture et la vie rurale

· En vue de commémorer le soixante-cinquième Anniversaire de l’IICA, il s’est tenu le Symposium national intitulé : « Eau et énergie », auquel ont participé des experts internationaux. 
· Dans le but d’analyser et justifier des politiques publiques pour le développement rural, a été publiée la deuxième édition de l’étude « Les petits producteurs dans la République Argentine. Importance de la production et de l’emploi, sur la base du Recensement national agricole pour 2002 ». 
Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises
· La Secrétariat de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche et des aliments (SAEPA) ainsi que diverses institutions nationales ont approfondi l’étude, l’analyse, la diffusion et les discussions des aspects critiques, les potentialités, les restrictions et les perspectives de l’énergie agricole et les combustibles biologiques au moyen de documents, de bulletins et d’exposés présentés dans diverses tribunes et séminaires. 
Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· La capacité des institutions du pays en matière de protection sanitaire agricole et d'innocuité des aliments (PSAIA) a été renforcée au moyen d’initiatives de coopération et de partenariat de travail avec : 

· Le SAEPA, pour l’analyse de projets et de normes, standards et accords liés au CODEX et au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires (MSP) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

· Les Comités nationaux du CODEX, pour se consacrer aux thèmes suivants : principes généraux, systèmes d’inspection et certification des importations et exportations des aliments et des systèmes d’hygiène des produits alimentaires.

· L’Organisation panaméricaine de la santé, en vue d’organiser des séminaires et des ateliers de formation à l’intention de formateurs pour qu’ils appliquent l’instrument DVE. 

· Le Service national de santé et de qualité agroalimentaire (SENASA), en vue de la mise en œuvre du programme de diffusion et de formation de BPOA, qui consiste en des cours à l’intention de techniciens et de producteurs de diverses régions et secteurs de production. 

· Le SENASA et le SAEPA ont apporté leurs contributions par des initiatives de diffusion et de formation aux normes sanitaires et au commerce international, grâce à l’organisation de séminaires intitulés : « Les accords multilatéraux (OMC/SPS), les normes internationales et leurs incidences sur le commerce des produits alimentaires ». 

· Le SAEPA et le SENASA ainsi que l’Institut national de technologie agricole (INTA) ont obtenu que l’Argentine maintienne le statut de pays libre d’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) suite au Projet de prévention d’ESB, dans le cadre duquel a été actualisé le document d’analyse des risques d’ESB. 4500 techniciens et producteurs ont bénéficié d’une formation et démarches ont été encouragés en vue de l’obtention d’équipement de laboratoires de référence de l’INTA et du SENASA. 

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural

· Différentes activités du PROCISUR comme le Séminaire régional « Agriculture organique : aspects pertinents de certification et d’expérience en matière de gestion des sols et de nutrition » à l’Université national de Cuyo, ainsi que des projets de recherche d’intérêt pour le secteur agricole argentin, ont facilité la mobilité de 60 techniciens argentins participant à des réunions et séminaires. 

Bahamas

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Meilleure compréhension de la portée des principaux enjeux dans une perspective régionale de la part des décideurs qui ont eu l’occasion de voir par eux-mêmes un petit échantillon de produits à valeur ajoutée de la région lors de la Semaine caribéenne de l’agriculture (CWA).

· Participation d’un stagiaire et d’un représentant du secteur privé à la CWA-07, en Jamaïque. 

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Contribution du Bureau de l’IICA à deux expositions et à deux émissions d’entretien radiophoniques, et soutien apporté à la formation de membres de l’Association des producteurs agricoles des Bahamas (BAPA) et d’agents et de directeurs de coopératives.

· En partenariat avec la Corporation de l’agriculture et de l’industrie des Bahamas (BAIC), soutien apporté à la participation de la Coopérative d’art et d’artisanat des femmes à un salon professionnel et soutien apporté au lancement de la section des Bahamas du Réseau des productrices rurales des Caraïbes (CANROP).

· En partenariat avec la BAPA, soutien offert en vue de l’obtention d’une subvention du Fonds multilatéral d’investissement (MIF) de la Banque interaméricaine de développement (BID) dans le but d’encourager le regroupement en grappes d’ensembles de producteurs pour accroître la compétitivité.

Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement

· Lancement d’un processus de planification stratégique par la Coopérative des pêcheries d’Ábaco-Nord dans le but d’accroître la capacité de récolte durable des ressources marines. 

· Participation à l’évaluation des dommages sur Long Island après le passage de l’ouragan Noël.

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural

· En collaboration avec le ministère de l’Agriculture et des Ressources marines (MAMR), formation donnée dans le domaine de la production semencière propre de boutures de patate douce.

· Promotion par le Bureau de l’IICA de l’introduction d’un système amélioré de production semencière et d’autres innovations agricoles.

· Soutien apporté pour sensibiliser les étudiants et les professeurs des îles de New Providence et Family à l’importance de l’agriculture et leur faire connaître le large éventail de possibilités offert par ce secteur, notamment dans les domaines de la culture hydroponique et de la culture en serre. 

Barbade

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Dans le cadre de la célébration du 30e anniversaire de l’IICA, présentation de conférences et organisation de visites dans les exploitations agricoles, qui ont servi de vitrines pour les innovations technologiques en agriculture et permis aux jeunes de découvrir la « nouvelle agriculture ». 
Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Mise en œuvre de la deuxième année du projet d’agrotourisme de l’OEA, au cours de laquelle des progrès ont été accomplis dans l’élaboration d’une stratégie nationale d’agrotourisme et des propositions d’investissements ont été préparées pour deux nouvelles attractions touristiques à la ferme.

· Avec un financement du Secrétariat du Commonwealth et le concours de l’IICA, lancement d’un projet national de tourisme culinaire.

· Tenue, par l’IICA, du petit-déjeuner tropical annuel dans le cadre de l’AgroFest.

· Soutien apporté à l’Association hôtelière et touristique de la Barbade (BHTA) pour l’organisation du barbecue « Best Big Bajan ». 

· Production d’un catalogue des produits et services d’agrotourisme offerts dans les Caraïbes et création d’un site web sur l’agrotourisme pour la région.

· Mise en place d’un service de microcrédit sur le site web du CANROP, en collaboration avec la coopérative des agriculteurs de St. George. 

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Tenue par l’IICA d’un atelier régional sur les bonnes pratiques agricoles (BPA) et le système HACPP, avec un cofinancement de la FAO.

· Organisation d’un atelier sur la manipulation après récolte et le système BPA/HACPP, en collaboration avec l’Association hôtelière caribéenne (CHA), dans le cadre du Projet régional caribéen de développement du tourisme durable (CRSTDP).

· Tenue par l’IICA d’un atelier régional sur les possibilités de renforcement des capacités dans les domaines des cochenilles et de la grippe aviaire.

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Mise en commun, avec les autorités nationales, des expériences péruviennes en matière d’approche territoriale, dans le but de reproduire l’exercice dans une collectivité particulière à la Barbade.

· Élaboration d’un projet d’agriculture artisanale et de sécurité alimentaire pour les paroissiens de la cathédrale St. Patrick.

· Organisation, par l’Association des femmes dans l’agriculture (AWIA), en collaboration avec l’IICA, d’un atelier sur le fumage de la viande et lancement du travail de planification en vue de la publication d’un livre de recettes qui présentera diverses recettes utilisant des produits locaux. 

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural

· Lancement, par le ministère de l’Agriculture (MAR), en collaboration avec l’IICA, d’une enquête sur les besoins de formation de cinq organisations d’agriculteurs et tenue d’un atelier sur l’exploitation et la gestion de serres.  
Belize

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Poursuite de la mise en œuvre du Plan d’action 2003-2015, avec la participation à des comités techniques, l’élaboration de politiques et de stratégies, le renforcement des capacités institutionnelles et le suivi et l’évaluation du secteur agricole et de son impact sur les collectivités rurales.

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Renforcement, par le Service de développement du commerce et des investissements du Belize (BELTRAIDE), de ses capacités entrepreneuriales et élaboration d’une stratégie pour soutenir les efforts visant à déterminer les possibilités de marché.

· Le Belize fera partie de l’Organisation des Amériques pour l’information sur les marchés (MIOA).

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Le comité national des mesures sanitaires et phytosanitaires (MSP) est maintenant entièrement fonctionnel. Il a participé aux réunions du comité MSP de l’OMC tenues à Genève en 2007 et rendu compte de ses activités aux parties prenantes lors d’un atelier. D’autres forums nationaux et internationaux ont été mis à profit pour présenter le Plan d’urgence du Belize en matière de grippe aviaire.

· L’Association des éleveurs de volailles du Belize et l’Association centraméricaine des éleveurs de volailles ont réalisé une analyse rapide de l’industrie ovocole et de l’industrie des poulets à griller au Belize. L’évaluation a réuni 65 membres et permis de définir les faiblesses et les points forts en vue d’améliorer les deux industries nationales, de travailler   sur des plans futurs et d’harmoniser les normes et la technologie dans la région.

· Les parties prenantes du Belize ont reçu un spécialiste canadien sur la grippe aviaire, qui leur a fait part de l’expérience canadienne en matière d’épidémie de grippe aviaire.

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural

· Le Comité national de biosécurité a parachevé l’élaboration d’une politique nationale et continué de travailler sur un projet de loi relatif à la biosûreté et à la biosécurité.  

· Le Belize a donné son accord pour participer à un projet régional de biosécurité dans les Caraïbes en vue d’aider les pays dans la phase de mise en œuvre du Cadre national de biosécurité.

· Le Comité national de coordination de la recherche et du développement agricoles (NCCARD) mettra en place de nouveaux sous-comités responsables des produits de base, qui seront chargés de définir les priorités pour la recherche et le développement agricoles à l’échelle nationale.

Bolivie

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Contribution à l’élaboration d’un projet de restructuration du Service national de protection sanitaire agricole et d’innocuité des aliments (SENASAG).
· Impulsion donnée à la mise en place d’une assurance agricole, fondée sur la convergence d’acteurs publics et privés, qui ferait partie d’un Conseil supérieur et d’un Comité opérationnel dirigés par le ministère du Développement rural agricole et de l’Environnement (MDRAyMA).

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Renforcement du système institutionnel lié à la filière du cacao, grâce à l’appui apporté par l’IICA dans la tenue de réunions périodiques du Comité de coordination du programme ACCESO, dans le cadre desquelles a été élaboré un plan stratégique pour le développement de cette filière.

· Coopération offerte dans les activités de production, après récolte, de diversification de la production et de commercialisation à cinq associations de producteurs de pêches de la Haute Vallée de Cochabamba, qui regroupent 400 familles.

· Publication du « Dossier de statistiques sur le commerce extérieur de la Bolivie, 1992-2006 », comme élément du Système d’information pour les exportations (SIEX), mis en place par le vice-ministre du Commerce extérieur (VCE), avec l’appui de l’Institut national de la statistique (INE).

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· À la suite de l’application de l’instrument « Rendement, vision et évaluation » (DVE), des recommandations ont été formulées pour renforcer le Système national de protection sanitaire agricole et d’innocuité des aliments.

· Établissement des fondements du Système national de traçabilité, axé sur les produits considérés comme prioritaires dans le Plan de développement sectoriel (PDS) du MDRAyMA et sur les lignes directrices de la loi no 3525 relative à la réglementation et à la promotion de la production agricole et forestière (autre que le bois de construction) durable.

· Signature d’une lettre d’entente avec le ministère de l’Agriculture des États-Unis et le SENASAG en vue de l’élaboration de projets concernant la lutte contre la fièvre aphteuse dans le Chaco bolivien, la conception et l’exploitation d’un système informatique pour la protection sanitaire agricole et l’innocuité des aliments, et le renforcement des laboratoires de protection sanitaire et d’innocuité de Santa Cruz.

· Collaboration de l’IICA au renforcement du Comité national des mesures sanitaires et phytosanitaires (CNMSF).

· Aide offerte au SENASAG dans la formulation des programmes nationaux de prévention, de contrôle et d’éradication de la grippe aviaire et de la mouche du fruit, grâce à laquelle le SENASAG a pu renforcer le système de prévention, de contrôle et d’éradication des infestations parasitaires et des maladies qui nuisent à la production agricole nationale.

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Signature d’un accord-cadre avec la Municipalité de Camiri, qui deviendra un territoire de référence dans lequel l’IICA favorisera le développement rural fondé sur l’approche territoriale.

· L’Observatoire des territoires de la Bolivie, dirigé par le MDRAyMA et validé par divers acteurs, a consolidé son statut de mécanisme de gestion et de diffusion de l’information.

Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement

· Collaboration avec l’Unité de gestion des risques et d’alerte précoce du MDRAyMA dans la formulation de projets axés sur la gestion du risque et sur le développement durable des collectivités vulnérables.

· À Cochabamba, réalisation d’une analyse des effets des conditions climatiques adverses sur la culture et la production de pêches.

· De concert avec le Conseil national de la production écologique (CNAPE), contribution à l’élaboration du Règlement national pour le développement de l’agriculture écologique de la Bolivie (loi no 3525).
Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural

· Appui apporté à l’élaboration d’un projet de stratégie pour la mise en place du Système national d’innovation technologique agricole, ainsi qu’à la création d’espaces pour analyser les modèles institutionnels des systèmes de ce type qui existent en Amérique latine.

· Contribution au renforcement des organisations liées à la recherche et au développement technologiques, qui ont été articulées autour du REDBIO.

· Renforcement des liens entre les facultés de sciences agronomiques et les instituts de recherche et de transfert technologique, ce qui a contribué à l’amélioration du système institutionnel national dans ces domaines.

· Création de la section nationale de l’Association interaméricaine de bibliothécaires et de documentalistes agricoles (AIBDA).

· Appui apporté à la Superintendance générale du Système de réglementation des ressources naturelles renouvelables (SIRENARE) pour l’organisation de sa bibliothèque et l’installation du programme WEBAGRIS.

Brésil

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Réalisation de plusieurs études dont, en particulier, celles intitulées « Situation et perspectives de l’agriculture au Brésil » et « Méthodologie d’évaluation des impacts des projets ».

· Organisation du Deuxième Forum international sur les politiques publiques et du Séminaire  sur l’emploi et le travail dans le secteur agricole brésilien.

· De concert avec le Ministère de l'Agriculture, de l'Élevage et de l'Approvisionnement (MAPA), publication de neuf études et diagnostics concernant les principales filières agroproductives du Brésil.

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Le Centre de référence sur les agroentreprises de la Région Sud (CERAGRO) a installé son portail sur Internet, qui facilite l’accès à des études techniques, au système d’information et à la base de données statistiques sur les agroentreprises brésiliennes, à des projets qui ont réussi, à des comptes rendus de réunions techniques et à l’Observatoire des filières productives de la Région Sud de l’IICA, entre autres.

· Diffusion de diverses études sur les filières productives du Brésil lors d’un atelier consacré à cette question.

· Dans le cadre d’un projet pilote exécuté de concert avec la municipalité de Formosa (État de Goiás), formulation de projets portant sur la remise en état de zones endommagées, le renforcement de l’infrastructure hydrique et la dynamisation du Pôle agro-industriel.

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Grâce à la coopération de l’IICA, le MAPA a été en mesure de renforcer des secteurs particuliers du Secrétariat de la défense agricole (SDA) et de repositionner ce dernier.

· Élargissement des liens avec l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA), laquelle a appuyé la formation du personnel des Laboratoires agricoles nationaux (LANAGROS) dans les techniques et protocoles de pointe pour le diagnostic de maladies telles que la fièvre aphteuse et la grippe aviaire.

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Mise en œuvre par le gouvernement brésilien, avec la coopération de l’IICA, de la politique nationale de développement durable et de lutte contre la pauvreté dans une perspective rurale.

· Dans le cadre de divers espaces de dialogue, comme le Deuxième Forum international sur le développement rural, le Colloque international sur les bonnes pratiques territoriales au Brésil et dans l’Union européenne, et le Séminaire sur l’agroénergie et le développement des collectivités rurales éloignées, une impulsion a été donnée à l’échange de connaissances techniques acquises au Brésil et dans d’autres pays sur ces questions.

Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement

· Renforcement des capacités techniques, institutionnelles et managériales des entités nationales responsables de la formulation, de l’exécution et de l’approbation de stratégies, de politiques, de programmes et de projets ayant un lien avec les ressources naturelles et l’environnement, grâce à diverses initiatives dont le Programme IICA/BID de lutte contre la désertification et d’atténuation des effets de la sécheresse en Amérique du Sud.

· Présentation à la BID d’une proposition en vue de mettre en place un programme identique pour la région mésoaméricaine.

· Réalisation d’études sur la zonification écologique et économique pour le Département national de travaux contre la sécheresse à Gilbués (Gilbués/DNOCS) et formulation du projet intitulé « Transect géographique », présenté dans le cadre du Programme-cadre FP7 de l’Union européenne.

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural

· En partenariat avec l’Entreprise brésilienne de recherche agronomique (EMBRAPA), exécution du Programme d’innovation technologique et des nouvelles modalités de gestion en recherche agronomique – Agrofuturo, qui a permis de promouvoir le renforcement de la compétitivité des filières productives.

· En collaboration avec le ministère de l’Intégration nationale, présentation d’un cours sur l’analyse régionale fondée sur la cartographie thématique et, de concert avec le DNOCS, présentation d’un cours sur l’utilisation des techniques de géoréférencement.

Canada

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Soutien permanent offert par l’IICA au programme de coopération en cours entre les ministères de l’Agriculture du Canada et du Chili et rôle actif dans la visite effectuée par la mission technique du Chili au Canada pour en savoir plus sur la modernisation institutionnelle. Cette visite constituait une activité prioritaire pour le projet du Chili concernant le nouveau système institutionnel « Proyecto Nueva Institucionalidad ». 

· Soutien offert par l’IICA pour aider l’ancien vice-président de l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) à partager avec la mission chilienne l’expérience acquise par le Canada depuis plus de dix ans dans la modernisation institutionnelle et dans la création d’une agence nationale d’inspection des aliments. L’IICA a également accueilli une table ronde afin de faire une synthèse de tous les enjeux et de clore ainsi une mission fructueuse. 

· Nouveaux changements apportés pour renforcer l’impact du Programme IICA-Canada de stages et d’échanges et améliorer les comptes rendus. Quarante et un producteurs, chercheurs de tous rangs, responsables gouvernementaux et dirigeants d’agroentreprises de tout le Canada et de neuf autres pays du continent ont profité directement de ce programme utile. En outre, l’IICA a apporté une contribution importante à plus de 45 événements tenus au Canada et dans douze autres pays d’Amérique latine et des Caraïbes, et à deux événements tenus en dehors du continent. 

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Travaillant une nouvelle fois de concert avec l’Association des agronomes‑conseils du Canada (AACC), l’Institut a apporté une perspective internationale à l’École nord‑américaine de services de conseil 2007, tenue à Banff, Alberta. Le programme comprenait une discussion au sujet de la façon de concevoir l’introduction de l’assurance de qualité et du contrôle de qualité dans les services de vulgarisation de l’Institut national de développement agricole (INDAP) du Chili, qui sont offerts par l’entremise de consultants à de petits producteurs chiliens. À la suite de cette rencontre, une lettre d’intention a été signée entre l’INDAP et l’AACC. 

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· En collaboration avec l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), l’IICA a obtenu que des représentants du Mexique, du Guatemala, de la République dominicaine, du Chili, de l’Argentine et du Brésil participent au Congrès mondial sur l’hygiène et l’inspection des viandes, organisé conjointement par l’ACIA et le ministère de l’Agriculture des États-Unis à Niagara Falls, Canada.

· Les deux organisations ont également accueilli un atelier international avec l’ACIA afin que les mêmes participants examinent les besoins en matière de coopération technique dans le domaine de l’inspection des viandes. 

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· L’IICA a contribué à une meilleure connaissance du modèle de la Table pancanadienne de la relève agricole (TPRA) dans les pays d’Amérique latine et des Caraïbes en organisant une visite de quatre membres exécutifs de la TPRA à Santiago, Chili, et Buenos Aires, Argentine, au cours de laquelle ces derniers ont présenté la TPRA à des chefs de file du secteur agricole et à de jeunes agriculteurs et expliqué les avantages qu’une telle organisation peut offrir aux jeunes des collectivités rurales et de l’ensemble du secteur agricole.

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture te le développement rural

· Dans le cadre du Programme IICA-Canada de stages et d’échanges, une aide a été apportée pour que le coordonnateur général de l’agroénergie au sein du ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de l’Alimentation du Brésil puisse participer en qualité d’orateur principal à la réunion annuelle de l’Alberta Institute of Agrologists et au Forum sur la bioénergie, tenus à Banff. 
Chili

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· L’IICA s’est joint à la Commission de coordination du projet concernant la modernisation du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, laquelle sera chargée de coordonner la documentation fournie aux différents groupes de travail, l’organisation d’ateliers et la réalisation de missions techniques au Canada et au Brésil afin de s’informer sur des processus similaires de modernisation institutionnelle.

· Achèvement de la consultation publique sur la proposition relative à la Politique nationale d’innocuité des aliments et réalisation de progrès dans la formulation du projet de structure et de modèle de gestion institutionnelle de l’Agence chilienne d’innocuité des aliments (ACHIA).
Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Le personnel technique de l’Institut de développement agricole (INDAP) a renforcé ses capacités après avoir participé à un atelier sur les filières productives et la compétitivité.

· Dans le cadre de l’accord IICA/INDAP, portant sur l’acquisition de technologies dans les domaines de la gestion et de la génétique des élevages bovin et ovin, tenue de deux ateliers régionaux et de quatre missions techniques (deux en France et deux en Uruguay).

· De concert avec la FAO et le ministère de l’Agriculture (MINAGRI), organisation du Séminaire international sur la qualité des aliments liée à l’origine et aux traditions de l’Amérique latine, qui a permis d’échanger des données d’expérience à ce sujet, de faciliter la mise en œuvre de processus pour améliorer la qualité des aliments, et de promouvoir la coopération entre les pays. 

· Afin de promouvoir l’insertion de l’agriculture familiale dans les agroentreprises, un appui a été apporté à l’INDAP dans l’organisation de l’Expo Mundo Rural 2007, au cours de laquelle ont été exposés des produits typiques de plus de huit pays du continent.

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Dans le cadre de l’accord sur le contrôle de la mouche du fruit, exécuté de concert avec le Service pour l’agriculture et l’élevage  (SAG) et l’Association des exportateurs du Chili (ASOEX), réalisation d’études diagnostiques au sujet de la situation de cette infestation en Amérique du Sud et des capacités du SAG de la contrôler.

· Dans le cadre de l’accord bilatéral Chili-Pérou, poursuite de l’assistance technique et administrative offerte pour éradiquer la mouche du fruit dans les départements péruviens de Tacna et Moquegua et dans la province chilienne d’Arica.

· Facilitation, par l’IICA, de la coopération horizontale entre le Chili et le Service national de la qualité et de la salubrité des semences (SENAVE) du Paraguay, dans le but de promouvoir la réingénierie institutionnelle de ce dernier, sa structuration organisationnelle et la définition de ses fonctions, conformément aux lignes directrices internationales.

· En coordination avec l’Agence de coopération internationale du Chili (AGCI), appui offert pour la réalisation d’activités de formation et de stages à l’intention de membres du personnel du SENAVE et du Service national de qualité et d’hygiène animales (SENACSA) du Paraguay. 

· Avec la coopération du Chili, facilitation de la consolidation du Plan national de la Colombie relatif à la mouche du fruit ainsi que du renforcement des capacités du Service phytosanitaire de l’Uruguay dans les domaines de l’identification taxonomique et du contrôle des nématodes phytoparasitaires.

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Dans le cadre de l’entente entre l’IICA et la Commune de Corral, don de cinq ordinateurs à des organisations professionnelles et tenue d’une réunion de petits et moyens producteurs agricoles, dans le but de les aider à planifier leurs entreprises.

Colombie

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· De concert avec le ministère de l’Agriculture et du Développement rural (MADR), renforcement du Conseil national des secrétaires à l’Agriculture de la Colombie (CONSA), un forum de discussion, de définition et de promotion de politiques et de projets stratégiques.

· Promotion de processus de diffusion et d’échange d’informations sur la situation et les perspectives de l’agriculture et de la vie rurale en Colombie, de concert avec des acteurs importants des secteurs agricole et rural.

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Appui apporté au MADR dans l’examen des accords de compétitivité de 22 filières agroproductives nationales et régionales, sous la forme d’une enquête menée pour évaluer la situation au sujet de la gestion de ces accords.

· Réalisation d’activités de formation et d’accompagnement qui ont permis d’améliorer les capacités de gestion d’organisations de petits et moyens producteurs qui reçoivent un appui sous la forme de divers programmes, tels que le Programme des opportunités rurales et le Programme Agro Revenus garantis (AIS) du MADR, le Programme de subventions intégrales pour l’acquisition de terres de l’Institut colombien de développement rural (INCODER), le Programme des minifilières productives d’action sociale et le Programme de possibilités d’appui aux exportations de cacao dans les pays andins (ACCESO).

· Conception d’un programme de formation dans les domaines de l’associativité, de la commercialisation, de la gestion post-récolte et des registres financiers, lequel a été mis en œuvre avec huit organisations de producteurs de cacao bénéficiaires du Programme ACCESO.

· Réponse apportée aux besoins d’information d’agents publics et privés par l’intermédiaire de l’Observatoire de la compétitivité des filières agricoles, qui a mis à jour et analysé les statistiques sur les superficies, la production, le rendement et les échanges commerciaux de 12 filières agroproductives, ainsi que sur les principaux indicateurs du secteur agricole.

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Progrès accomplis dans la modernisation du Système national de protection sanitaire agricole et d’innocuité des aliments, grâce à l’accompagnement permanent offert au Comité national des mesures sanitaires et phytosanitaires et à l’organisation de missions techniques aux États-Unis et au Canada, afin de connaître dans les détails le fonctionnement des services officiels dans ces pays, entre autres activités.

· Dans le cadre du Programme MIDAS (Plus d’investissement pour le développement alternatif durable), appui apporté à 80 petits producteurs de la zone par le biais d’un projet axé sur la mise en œuvre et la certification de bonnes pratiques agricoles (BPA) dans la culture de la gulupa et de l’oignon vert dans le département de Boyacá.
· Avec la coopération de l’Agence espagnole de coopération internationale (AECI) et du MAPA, tenue de l’Atelier régional sur la mise en œuvre de BPA dans la culture fruitière, la culture maraîchère et l’élevage de volailles, auquel ont participé des représentants des associations professionnelles et du secteur gouvernemental des pays de la Région andine.

· Dans le cadre de l’accord IICA/INCODER sur l’appui au secteur des pêches et de l’aquiculture, conception du matériel didactique et de la méthodologie nécessaires pour mettre en œuvre un programme de formation dans les domaines de l’innocuité des produits de la pêche et du maintien de la chaîne du froid pour les associations de pêcheurs artisanaux.

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Dans le cadre de l’accord conclu avec le Programme ADAM (Zones de développement municipal alternatif), coopération dans la formulation de projets de développement rural fondé sur l’approche territoriale dans des municipalités choisies en raison de leur vulnérabilité à l’égard des cultures illicites.

· Conception et présentation, par l’intermédiaire du système d’éducation à distance, d’un cours sur la formulation de projets pédagogiques sur la production agricole à l’intention des habitants des zones rurales, auquel ont participé 56 personnes du Brésil, de la Colombie, de l’Uruguay et du Venezuela.

· Dans le cadre de l’accord de coopération conclu avec le département du Huila, renforcement de 20 centres d’éducation ruraux grâce à la formation d’enseignants, à des activités productives et au remaniement de projets d’éducation institutionnels.

Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement

· Appui apporté aux paysans dans la mise en œuvre de stratégies de production et d’utilisation de la terre respectueuses de l’environnement, sous la forme d’activités de sensibilisation et de formation dans le domaine de la production agroécologique destinées à des groupes de petits et moyens producteurs et à des organisations sociales dans des secteurs écologiquement stratégiques de la zone rurale du District de la Capitale.

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural

· Accompagnement offert au MADR dans la réalisation de la cinquième convocation d’un fonds compétitif afin de financer des projets dans les domaines des sciences, de la technologie et de l’innovation.

· Avec le soutien d’experts de l’Entreprise brésilienne de recherche agronomique (EMBRAPA), renforcement des capacités des équipes techniques du Groupe de recherche sur la biogestion de l’Université nationale, du MADR, de l’Institut colombien de développement scientifique et technologique (COLCIENCIAS) et de l’Observatoire des sciences et de la technologie, dans le domaine de l’utilisation de la méthodologie de l’étude prospective des filières.
· Élaboration et présentation au MADR de la proposition relative à la gestion de la composante « assistance technique » du programme Agro Revenus garantis (AIS). En s’appuyant sur ce travail, le MADR a publié le Décret réglementaire sur le dispositif incitatif en faveur de l’assistance technique dans le cadre du programme AIS.
· Dans le cadre du Programme continental sur les biocarburants, élaboration du document intitulé « Production et utilisation de l’éthanol en Colombie » et aide apportée dans la compilation de l’ouvrage intitulé « Atlas de l’agroénergie et des biocarburants dans les Amériques : I. Éthanol ».
· Fourniture d’information sur l’état actuel de l’étude, de la production et de la réglementation des intrants bio en Colombie dans le cadre du séminaire sur les perspectives de la recherche et de la production en matière d’intrants bio, tenu avec l’appui de la Société colombienne de recherche agricole (CORPOICA), de l’Institut colombien de l’agriculture (ICA), de l’EMBRAPA et de l’Université nationale, entre autres organisations.
Costa Rica

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Plus de 100 représentants d’entités publiques et privées de 11 pays ont participé au séminaire international intitulé « Assurances agricoles et gestion du risque : tendances et expériences internationales », organisé par l’IICA, le Conseil agricole centraméricain (CAC) et le ministère de l’Agriculture et de l’Élevage, et parrainé par l’Institut national des assurances (INS), la FAO, le Groupe régional d’assistance technique (RUTA) et l’Ambassade de la République de Chine (Taïwan).

· Trente-trois directeurs, techniciens et responsables ruraux d’entités publiques et privées d’Amérique centrale et du Mexique ont suivi le cours international intitulé « Leadership pour le développement de l’écoagriculture et la gestion intégrée des territoires ruraux de l’Amérique centrale », organisé par l’IICA, l’Université Berkeley, l’organisation Ecoagriculture Partners, l’Union mondiale pour la nature (UICN), l’Université nationale (UNA), le CATIE et le Programme de développement rural (PDR) du ministère de l’Agriculture (MAG).

· Parachèvement, mise à jour et ajustement du Programme de formation-action de facilitateurs du développement rural durable, élaboré dans le cadre du projet Laderas IICA‑Hollande pour la formation de responsables ruraux au Costa Rica et dans d’autres pays de la région.

· En coordination avec l’UNA et la FAO, appui apporté dans l’établissement du Réseau des études et alternatives rurales, qui servira à renforcer les capacités pour le développement rural.

· Avec l’appui de l’IICA, création du Réseau institutionnel de services pour la jeunesse rurale et définition de son plan de travail.

· La Commission de coordination interorganismes RUTA-FAO-IICA a élaboré et mis à exécution un programme interorganismes, tenu un séminaire international sur les assurances agricoles et formulé une proposition pour la transformation de l’Institut de développement agraire (IDA), entre autres activités.

· Publication de deux documents consacrés à l’analyse de l’agriculture et de la ruralité, intitulés « Situation et perspectives de l’agriculture et de la vie rurale au Costa Rica, 2006 » et « Sujets de réflexion et de débat : politiques agricoles, stratégies de développement rural, sécurité alimentaire, pauvreté rurale et services de vulgarisation agricole ».

· Achèvement de la « Consultation 2007 des dirigeants du secteur agricole et de la vie rurale au Costa Rica »

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Appui apporté au Programme intégré de commerce des produits agricoles (PIMA) dans l’organisation et la tenue du salon international EXPOPIMA 2007, ainsi que dans la réalisation d’un atelier régional sur la situation et les perspectives des marchés de gros centraméricains.

· Appui apporté au projet « Subasta del Tomate » avec la formulation de son règlement opérationnel et la formation des membres de son conseil d’administration au sujet d’aspects relatifs à l’organisation et à la planification.

· Renforcement des capacités de 150 producteurs et de 20 techniciens du secteur public au moyen d’ateliers sur les mécanismes d’intermédiation commerciale dans les filières de l’oignon, de la tomate, de la goyave brésilienne et du miel d’abeille.

· Appui apporté à la Chambre des exportateurs du Costa Rica (CADEXCO) dans l’élaboration et la diffusion de l’étude intitulée « Accès des produits du Costa Rica au Marché commun européen ».

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Participation de 170 personnes des secteurs public, universitaire et privé des pays de la Région centrale, du Mexique et de la République dominicaine à un atelier international sur la traçabilité, au cours duquel ont été présentées des notions et expériences en rapport avec cette question.

· Appui au renforcement du Comité national des mesures sanitaires et phytosanitaires, sous la forme d’ateliers dans lesquels ont été présentées des expériences internationales réussies dans ce domaine.

· Le Service national d’hygiène animale (SENASA) dispose d’une première ébauche d’un projet d’investissement en vue de son renforcement et de sa modernisation.

· Par le biais du projet de l’Institut international de recherche sur le bétail et du Fonds commun pour les produits de base (projet Ganadero ILRI/CFC), formation donnée  à des fonctionnaires de la Chambre des éleveurs au sujet de la gestion et de l’introduction de données dans le logiciel de surveillance de la production et de la gestion du troupeau (VAMPP).

· Le Conseil d’administration de la Société de développement de l’élevage (CORFOGA) dispose d’une étude sur les problèmes associés à la protection sanitaire agricole et à l’innocuité des aliments dans la filière de la viande bovine.

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Appui apporté au Programme de développement rural (PDR) dans l’exécution de deux projets de développement territorial dans des zones prioritaires (Aranjuez-Sardinal, zone Nord), l’accent étant mis sur l’organisation de « groupes locaux de développement ».

· Renforcement des capacités de 30 responsables ruraux membres de groupes locaux de développement, grâce à leur participation à un cours sur les politiques agroenvironnementales organisé avec le parrainage du Canada.

· Renforcement des capacités de 5 fonctionnaires publics grâce à leur participation au Cours international de spécialisation en développement rural, parrainé et organisé par l’Agence espagnole de coopération internationale et le ministère de l’Agriculture, des Pêches et de l’Alimentation d’Espagne .

Dominique

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Préparation, par le gouvernement du Commonwealth de la Dominique et le ministère de l’Agriculture, des Pêches et de l’Environnement, du rapport sur l’état et les perspectives de l’agriculture et de la vie rurale en Dominique.

· Présentation aux autorités nationales de la dernière ébauche du cadre de politiques intitulé « Investir en Dominique – Défendre l’agriculture – Politique nationale pour le système Agriculture-Environnement (Agri-Eco), 2007-2025 », pour un examen approfondi et une dernière mise au point, en vue de la présentation du document au cabinet aux fins de son adoption à l’échelle nationale.

· En harmonie avec le Plan Agro 2003-2015, renforcement des capacités techniques et des compétences du ministère de l’Agriculture, des Pêches et de l’Environnement (MoA) afin de faciliter le processus de modernisation du MoA.
· En collaboration avec l’IICA, tenue par le MoA d’un symposium national de deux jours sur l’agriculture, afin d’examiner l’état actuel de l’agriculture en Dominique et de déterminer et consolider les possibilités d’investissement en vue d’interventions fructueuses dans le secteur. 

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Dans le cadre du partenariat avec l’OEA, mise en œuvre réussie du projet OEA/IICA intitulé « Renforcement du secteur du tourisme grâce à l’établissement de liens avec le secteur agricole dans les Caraïbes ». 

· Organisation et tenue d’un symposium national pour élaborer une stratégie nationale en matière d’agrotourisme et un plan d’action pour 2008-2012.

· Renforcement des capacités de l’Association des agroentrepreneurs de la Dominique (ABAD) et du Conseil national des femmes de la Dominique (DNCW) en vue de la mise en place et de la promotion d’agroentreprises compétitives.

· Revue et modification de la constitution de l’ABAD en vue de la création et du fonctionnement efficace de la Chambre des agroentrepreneurs de la Dominique (DCAB). Cette activité a fait suite à une réunion tenue entre l’ABAD et le Secrétariat de l’Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO), organisée avec le soutien de l’Ambassade de France, afin d’examiner de façon approfondie la voie à suivre pour le secteur des agroentreprises de la Dominique et la mise en place d’un cadre stratégique pour l’agroentreprise.

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Les parties prenantes des secteurs agricole et connexes de la Dominique disposent d’un forum où elles peuvent analyser les décisions et s’entendre sur des positions nationales au sujet des questions sanitaires et phytosanitaires pertinentes. 
Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Fourniture d’une aide pour renforcer les capacités organisationnelles et entrepreneuriales du Conseil national des femmes de la Dominique, sous la forme d’un séminaire national intitulé « Possibilités pour la création d’entreprises rurales dirigées par des femmes en Dominique ».

Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement

· En collaboration avec la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), classification des dommages provoqués par l’ouragan Dean dans le secteur, en deux grandes catégories, « dommages directs » et « dommages/pertes indirects ».

· En collaboration avec la Fondation panaméricaine de développement (PADF) et Texaco/Chevron, soutien apporté au Giraudel Flower Producer Group (GFPG) pour l’obtention d’une aide d’urgence à la suite du passage de l’ouragan Dean. Le village a reçu une ombrière et le matériel connexe pour assurer la fourniture de plans sains.

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural

· En collaboration avec la FAO et la Banque de développement des Caraïbes (BDC), mise en œuvre par l’IICA du projet intitulé « Évaluation de la technologie de la serriculture pour la production végétale dans les Caraïbes ». Cette activité comprenait une évaluation exhaustive des expériences passées et actuelles dans le domaine de la serriculture dans le Commonwealth de la Dominique.

El Salvador

Contribution au repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Renforcement des capacités de gestion de systèmes spécialisés d’information agricole et de développement rural.

· Présentation de l’exposition itinérante “La vie rurale en El Salvador à travers l’art” dans 29 maisons de la culture à l’intérieur du pays.

· Cours de formation à la gestion de projets à l’intention de 42 personnes intitulé “Propositions convaincantes: renforcement de l’exécution des projets, resserrement des relations avec les bailleurs de fonds mobilisation accrue des ressources dans l’innovation agricole”.

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Réalisation de deux activités promotionnelles avec dégustation par 31 petites entreprises de traitement de produits à base de fruits.

· Dans le cadre du Réseau SICTA, exécution de deux projets, l’un destiné à impulser la diversification de la production et l’optimisation de l’utilisation de l’eau de pluie et des sols dans la zone orientale de El Salvador et l’autre visant à établir des banques de semences de maïs criollo (du pays).

· Achèvement de l’étude “Identification de débouchés dans les filières du maïs et des haricots dans la zone du Trifinio”.

· Établissement des bases pour la mise en oeuvre du Système national de certification de l’innocuité des produits fruiticoles destinés à l’exportation.

· Formation du Comité pour l’innocuité des fruits, qui  est composé de représentants d’organisations de producteurs, de la Direction générale de la protection sanitaire végétale et animale (DGSVA), de l’IICA et du Programme national de fruits (MAG-FRUTALES); achèvement de la quatrième étape du MAG-FRUTALES et amélioration de l’accès à l’information concernant les marchés sur le portail www.frutal-es.com, qui reçoit 6 000 visites par mois.

· Au moyen d’un projet financé par le Système national d’Alliances pour l’innovation technique (SINALIT), apport d’une aide à 27 producteurs de jocote Corona dans les environs du volcan Chinchontepec.

· Participation permanente du Centre de création d’entreprises (CEDES) à la table ronde sur le biodiesel.

· Établissement d’un diagnostic du potentiel de production d’éthanol de El Salvador.

· Avec l’appui de la JICA, formation de 22 entreprises aux techniques et modèles novateurs de teintures avec des colorants naturels et renforcement des capacités de trois entreprises de commercialiser ces produits sur les marchés internationaux.

· Aide à la mise en place d’un réseau d’appui à la fruiticulture centraméricaine.

· Dans le cadre d’une action concertée avec l’Association CLUSA, établissement d’un diagnostic de la situation concernant la production biologique en El Salvador et formulation d’une proposition visant à l’encourager.

· Tenue du Forum de l’agrobusiness de fruits frais et transformés avec la participation de 300 producteurs, agroindustriels, exportateurs, représentants d’associations et fonctionnaires publics, qui ont conclu 37 marchés suite à 55 réunions d’affaires.

· Avec l’appui de la Coopération canadienne, renforcement de l’utilisation des bonnes pratiques de fabrication dans trois établissements hortofruiticoles de petites associations de producteurs et entrepreneurs des départements de Usulután, de Cuscatlán et de La Libertad.

Promotion du développement des communautés rurales fondé sur l’approche territoriale

· Achèvement d’une étude sur les contributions de l’élément religieux et spirituel aux programmes de développement rural.

· Conjointenement avec l’Université centraméricaine, HORIZONT3000, JOVESOLIDES et les Universités de El Salvador, exécution d’un projet selon l’approche territoriale dans la zone du haut Chalatenango.

· Impulsion de la part du Centre de gestion du savoir dans la zone du haut Chalatenango au développement de ce territoire à partir de six filières agroproductives; visites de représentants de ces filières au Honduras et au Costa Rica avec pour but de s’informer des enseignements tirés du développement de filières agroproductives.

· Lancement du Projet d’encouragement de l’agrotourisme dans la zone du haut Chalatenango pour 2007-2008.

· Dans le cadre d’activités de coopération avec l’Association des amis du Lac Ilopango, formulation d’un plan stratégique selon l’approche territoriale.

· Dans le cadre des projets PRODERT, impulsion de la mise en commun des expériences concernant l’adoption de l’approche territoriale pour le renforcement de la filière de l’eau dans la zone frontière Belén Gualcho (Honduras)- zone du haut Chalatenango (El Salvador).

· Fin de l’apport d’assistance technique et administrative au Projet MAG/PRODERT, en cours d’exécution dans la zone d’El Trifinio depuis 2001.

· Systématisation de trois expériences du Projet MAG-PRODERT: a) Agriculteurs novateurs, b) Expérience de gestion c) Résultats du Projet; en plus de la première phase du Projet d’intervention territoriale dans la zone du haut Chalatenango.

Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement

· Semences d’arbres fruitiers sur 348 hectares et traitement d’une superficie de 3 500 ha de cultures fruiticoles dans le cadre de visites techniques, de tournées sur le terrain et d’échange de données d’expériences.

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et du développement rural

· Coopération du Programme MAG-FRUTALES à l’organisation de l’Association des producteurs de citrons, d’agrumes et de fruits non traditionnels de El Salvador.

· Avec l’aide d’un expert mexicain, amélioration des capacités de 40 techniciens et producteurs d’avocats de gérer la culture de ce produit, en particulier l’émondage et la qualité nutritionnelle.

· De concert avec la Fondation salvadorienne d’appui intégré, formation de 33 personnes à la transformation des fruits.

· Présentation  à 13 Salvadoriens du Programme de certification des agrumes et de la production de noix de coco hybrides, qui a enregistré de bons résultats au Belize.

Équateur

Contribution au repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Coopération de l’IICA à la formulation des politiques de l’État pour le Plan Agro  équatorien 2007-2020.

· Signature de l’accord interministériel No 25 par le Ministère de l’agriculture, de l’élevage, de l’aquaculture et de la pêche (MAGAP) et le Ministère de l’industrie et de la compétitivité (MIC). Cet accord vise à élaborer un plan national de développement agro-industriel, à mettre au point des stratégies de développement durable et à appuyer la gestion de fonds pour exécuter les projets compris dans ce plan.

· Avec le Conseil national de modernisation de l’État (CONAM), élaboration du “Manuel des procédures relatives aux compétences décentralisées pour le secteur agricole et d’élevage”.

· Au moyen de la “Consultation nationale 2007 avec des dirigeants de l’agriculture et de la vie rurale”, prise de conscience de la pensée des acteurs essentiels sur le futur de l’agriculture et du milieu rural en Équateur.

· Renforcement du processus de mise en oeuvre des politiques de l’État à l’aide du Plan national de réactivation du Plan Agro 2007-2011 dans la région de la Sierra et élaboration de huit profils de projets territoriaux qui seront exécutés par le MAGAP.

· Remaniement des pages Web du MAGAP et de la Préfecture de Cotopaxi.

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Élaboration de l’étude intitulée “Éléments aux fins de l’établissement d’un mécanisme de calcul du prix de soutien minimum de la caisse de bananes pour l’Équateur”.

· Avec l’accord du Ministre, création du Centre des études et des politiques pour Agro (CEPA), unité technique chargée d’analyser, de suivre et de recommander des politiques stratégiques pour le développement de l’agriculture.

· À l’appui de la Préfecture de Cotopaxi, élaboration d’un projet d’aide aux petits producteurs de cacao dans les cantons de La Mana, La Matriz et Guasoganda.
· Élaboration du Projet d’application du système national des prix et des marchés qui a pour objectif de mettre au point une méthode de recherche, de collecte, de validation, de publication, d’utilisation et d’analyse des prix du marché .

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Renforcement du Programme d’éradication de la fièvre aphteuse à l’aide d’un système informatique qui a commencé à fonctionner dans les provinces de Carchi, d’Imbabura, d’Esmeraldas et de Sucumbios, ainsi que dans huits bureaux locaux de la Commission nationale d’éradication de la fièvre aphteuse (CONEFA) situés dans d’autres provinces.

· Amélioration des capacités de 400 vaccinateurs et éleveurs de bétail d’utiliser à bon escient le vaccin contre la fièvre aphteuse et diffusion d’informations à leur intention sur des questions connexes.

· Approbation et exécution d’un plan pilote pour l’utilisation de bonnes pratiques de production avicole dans six zones dans lesquelles le virus de la grippe aviaire risque de faire son apparition.

Promotion du développement des communautés rurales fondé sur l’approche territoriale

· De concert avec l’équipe technique de la Société de développement du secteur de l’agriculture et de l’élevage de la province de Los Ríos, mise au point d’une méthode pour la formulation du “Pacte rural”, stratégie d’intervention pour le développement territorial dans cette province.

· Avec le Conseil provincial de Cotopaxi, élaboration d’un plan d’investissement  ayant pour objet d’impulser des projets de développement productif et un programme d’aménagement du territoire.

· Participation des dirigeants des communautés touchées par les éruptions du volcan Tungurahua à divers ateliers, dans lesquels ont été élaborés des profils de projets d’aide en cas de crise.

· Amélioration des capacités de gestion des risques et des projets productifs du personnel de la Direction de la province de Tungurahua.

· De concert avec la FAO, mise au point d’une méthode d’évaluation de petits projets productifs soumis pour approbation et décaissement des ressources financières du Ministère de l’inclusion économique et sociale (MIES).

· Réalisation de trois ateliers pour la formation du Réseau de l’aménagement rural du territoire de l’Équateur avec la participation de divers acteurs oeuvrant pour le renforcement des capacités techniques et de gestion des institutions.

· Définition par le MIES de stratégies d’application d’un nouveau modèle de gestion fondé sur l’approche territoriale.

États‑Unis

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Signature de l’Accord d’intention avec la Région de Murcia et de l’Accord général de coopération avec l’Institut de recherche et de technologie agroalimentaires (IRTA) de l’Espagne, dans le but d’unir les efforts pour améliorer la coopération technique entre l’Europe et la région de l’Amérique latine et les Caraïbes.
Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Négociation de l’octroi de ressources additionnelles par la Banque mondiale afin de renforcer l’élaboration et la connaissance du matériel de diffusion préparé par l’IICA pour prévenir la grippe aviaire.

· Collaboration de l’Institut à la formulation du profil d’un projet en vue d’élaborer un guide de formation dans le domaine des mesures sanitaires et phytosanitaires (MSP) à l’intention de la presse latino-américaine.

· De concert avec la délégation du CODEX de l’Argentine, l’IICA a parrainé la réunion du Comité de coordination et la réunion de consultation du continent, permettant ainsi une meilleure compréhension des éléments essentiels de l’innocuité des aliments qui ont été utilisés dans les réunions du CODEX, ainsi que des résultats obtenus.

· Le Conseil permanent de l’OEA a été tenu informé des activités de l’IICA dans le domaine des MSP, en particulier en ce qui concerne la grippe aviaire.

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural

· Signature de la lettre d’entente entre l’IICA et l’Organisation de l’industrie de la biotechnologie (BIO) en vue d’une coopération devant mener à l’adoption de l’agrobiotechnologie dans les Amériques, dans le cadre du Programme continental de biosécurité et de biotechnologie de l’IICA.

· Suivi de la question des biocarburants et d’un travail possible de l’IICA avec le Département d’État, le Bureau des affaires relatives aux Amériques (WHA), le Bureau des affaires économiques, énergétiques et commerciales (EEB) et l’équipe des Sommets.

· Accueil de la réunion de consultation continentale lors de la quatrième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée d’experts juridiques sur la responsabilité et la réparation dans le cadre du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques (AHOE-WG), au cours de laquelle ont été définis des enjeux d’intérêt commun.

· Appui logistique apporté à plus de 50 participants, provenant de 15 des États membres, à la Conférence continentale dans le cadre du Protocole sur la biosécurité (article 27), qui a permis à ces participants de comprendre les négociations actuelles au sujet de règles et de procédures en matière de responsabilité et de réparation dans le cadre du Protocole de Cartagena.

· Grâce à la participation de l’IICA à la réunion régionale du FONTAGRO, tenue à Managua, Nicaragua, les efforts conjoints avec le ministère de l’Agriculture et d’autres autorités nicaraguayennes ont permis d’assurer le financement de projets agricoles dans des zones rurales.

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Présentation du IIe Cours de développement rural, financé par le ministère de l’Agriculture, des Pêches et de l’Alimentation (MAPA) de l’Espagne et l’Agence espagnole de coopération internationale (AECI), auquel ont assisté 12 personnes en provenance du Chili, du Pérou, de l’Argentine, de l’Équateur, du Brésil et du Venezuela.
Grenade

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Renforcement de la compréhension des attentes des dirigeants nationaux au sujet des douze objectifs de la matrice AGRO et collecte d’information utile pour planifier le développement agricole et rural de la Grenade, à partir de questionnaires distribués aux dirigeants. 
Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Fourniture d’une aide pour renforcer les compétences en affaires de vingt‑quatre agroentrepreneurs qui ont participé à un atelier sur l’entrepreneuriat. Les participants provenaient des sections nationales de l’Association des agroentrepreneurs des Caraïbes (CABA), du Forum agricole des Caraïbes pour les jeunes (CAFY) et du Réseau des productrices rurales des Caraïbes (CANROP).

· Participation de 16 agroentrepreneurs à un atelier où ils ont acquis des compétences technologiques pour la transformation de deux des fruits saisonniers les plus abondants à la Grenade (mangues et pommes golden) en vue de la production de chutney, de kuchela et de marinades.

· Promotion réussie du miel de la Grenade – localement et internationalement – par l’Association des apiculteurs de la Grenade (GAB), de concert avec le ministère de l’Agriculture et l’Agence pour la transformation en milieu rural. 

· Organisation par le Secrétariat de la GAB du Salon annuel du miel 2007 à l’intention des membres de l’Association. Certains membres ont également participé avec succès au Salon national du miel de la Grande-Bretagne, tenu à Londres.

· Six nouveaux membres se sont joints à la section nationale de la CABA. Le nombre total de membres s’établit maintenant à 22.

· Le ministère de l’Agriculture a octroyé une subvention de 2 250 $EC à la CABA et autorisé un prêt de 90 000 $EC pour la mise en œuvre d’un projet intitulé « Établissement d’une entreprise de gestion de la main d’œuvre agricole ».

· L’IICA a aidé la Grenade à renforcer son réseau d’information sur les marchés agricoles en facilitant la participation du pays, en qualité d’observateur, à la conférence de l’Organisation des Amériques pour l’information sur les marchés (MIOA).

Promotion de la protection sanitaire et de l’innocuité des aliments

· Quatre cultivateurs spécialement choisis ont renforcé leurs capacités de mise en œuvre des bonnes pratiques agricoles (BPA), plus précisément dans les domaines de la tenue de livres, de l’utilisation de pesticides, de l’assainissement et de l’hygiène, grâce à la fourniture d’informations et à des visites périodiques de l’IICA, du ministère de l’Agriculture et du Bureau des normes de la Grenade.
· Les capacités du personnel du service national de quarantaine ont été renforcées après la tenue d’un atelier sur la quarantaine végétale et animale, organisée par le ministère de l’Agriculture de la Grenade.
· Renforcement de la pertinence de la législation de la Grenade en matière de protection sanitaire agricole et d’innocuité des aliments et harmonisation de cette législation avec celle du CARICOM et de la FAO concernant la protection phytosanitaire et la quarantaine. 
· Renforcement des capacités de 19 agroentrepreneurs dans le domaine de la production de produits agroalimentaires sains grâce à un cours de formation sur l’analyse des risques et les point critiques de contrôle (HACC), parrainé conjointement par l’IICA et le Bureau des normes de la Grenade.
Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Renforcement des aptitudes au leadership de membres exécutifs de l’Association des apiculteurs de la Grenade (GAP) et des sections nationales de la CABA, du CAFY et du CANROP, à la suite de leur participation à un atelier sur le leadership de groupe communautaire.

Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement

· Les autorités nationales ont fait montre d’un engagement croissant en ce qui concerne la réalisation d’activités dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CNULD). Le gouvernement a approuvé un budget de 62 000 $EC pour faciliter le travail du comité local de coordination de la CNULD.
Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural

· Renforcement de la sensibilisation du public aux questions de biosécurité grâce à un documentaire télévisé produit dans le cadre d’un projet financé par la FAO et administré par l’autorité consultative nationale sur la biosécurité.
Guatemala

Contribution au repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Formation du personnel de l’Unité des politiques et d’information stratégique (UPIE) et d’autres unités du Ministère de l’Agriculture, de l’élevage et de l’alimentation (MAGA) aux aspects théoriques et méthodologiques de l’utilisation de la Agro matrice.
Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Dans le cadre de l’Accord IICA-MAGA, apport d’un appui à la constitution et à la gestion de comités de 14 filières agricoles, six chaînes d’élevage et une hydrobiologique, qui ont établis des diagnostics rapides et ont formulé des plans d’action pour améliorer la compétitivité de ces filières.

· Élargissement  de l’offre universitaire de la Faculté d’agronomie de l’Université de San Carlos de Guatemala avec plusieurs diplômés en développement rural et en commerce international de produits agricoles, d’élevage et forestiers.

· Offre de cours de formation à l’établissement de diagnostics et de plans d’action visant à améliorer la compétitivité des chaînes à l’intention de spécialistes du MAGA et d’autres organisations.

· Consolidation du Conseil de la production agricole (CONPRODA) et du Conseil de la production animale (CONPRODAN)  en tant que forums de dialogue et d’entente sur des stratégies et politiques pour l’amélioration de la compétitivité et du développement durable des sous-secteurs agricole, forestier et de la pêche.

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Participation active des services officiels chargés de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments aux forums internationaux sur ce thème et application des mesures de socialisation et de mise en oeuvre dans le pays de l’Accord de mesures sanitaires et phytosanitaires (AMSF).

Promotion du développement des communautés rurales fondé sur l’approche territoriale

· Proposition technique pour le Programme des moyens de production du MAGA, qui contient des éléments destinés à en améliorer le fonctionnement, le suivi et l’évaluation.

· Octroi de financement par le Réseau SICTA/IICA/COSUDE à l’Association des producteurs de grains de l’Est (ADEGO) aux fins de l’exécution du Projet d’innovations technologiques dans la chaîne agroalimentaire du haricot à Ipala, dans le département de Chiquimula.

· Mise à la dispostion du Projet de protection des forêts du Petén d’un plan stratégique à moyen terme (2007-2017).

· Évaluations techniques par le Bureau hors siège de l’OEA situé dans la région adjacente au Guatemala et au Belize, de trois exploitations agricoles de la commune de Poptun, Petén, qui sont susceptibles d’être utilisées pour la réinstallation de 17 familles de la communauté de Santa Rosa, au Belize.
· Emploi par le Secrétariat général de la planification (SEGEPLAN) et d’autres entités liées au développement rural de personnel formé à la gestion du développement rural fondé sur l’approche territoriale.

· Mise à la disposition de l’Unité spéciale de développement rural pour le Trifinio (UDRIT) du document théorique d’un projet de négociation d’un crédit public avec la BID.

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et du développement rural

· Tenue à Antigua (Guatemala) du Forum régional du PCCMCA avec une participation de plus de 340 personnes et la présentation de près de 150 travaux scientifiques.
· Grâce à du financement octroyé par l’Agence espagnole de coopération internationale, progrès réalisés dans l’exécution du Projet sur la qualité du café liée à son origine.

· Approbation du Projet relatif aux indications géographiques pour l’exportation d’aliments auquel a contribué la BID/FOMIN (Fonds multisectoriel d’investissement).

Guyana

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Renforcement du travail réalisé de concert par le ministère de l’Agriculture (MoA) et l’IICA à la suite de la désignation d’un agent de liaison au ministère. Ce renforcement a conduit à la reconduction du Comité technique du MoA.

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Accroissement de la demande de produits laitiers locaux après la campagne de publicité menée par le Projet de développement de l’industrie laitière du Guyana (GDDP), le centre de formation agricole du collège St. Stanislaus (SSCF) et la section Guyana-Mississippi de l’association Partners of the Americas.

· En collaboration avec le MoA, élaboration d’une version préliminaire d’un plan d’action pour la revitalisation de l’industrie porcine.

· Formation donnée à l’Association des petites entreprises artisanales féminines de Pomeroon (PWSCA) dans les domaines de la gestion organisationnelle et des techniques de transformation, en vue du lancement des activités dans la nouvelle usine de l’Association.

· Les agricultures des collectivités des Trois Lacs ont profité du fonds renouvelable de crédit établi dans le cadre du projet W.K. Kellog.

· Fourniture d’un soutien administratif pour la deuxième phase du projet OEA/IICA intitulé « Renforcement du secteur du tourisme grâce à l’établissement de liens avec le secteur agricole dans les Caraïbes ».

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Mise à l’épreuve de la préparation en cas d’urgence au moyen d’exercices de simulation d’une épidémie de grippe aviaire hautement pathogène, organisés par l’OPS, la FAO, l’USAID, le MoA, le ministère de la Santé (MoH) et l’IICA au Guyana, à Sainte‑Lucie et au Suriname.

· Soutien offert pour que des techniciens du MoA et du MoH puissent assister et participer activement à des forums régionaux et internationaux, dont les réunions du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’OMC à Genève et les réunions de l’APHIS/USDA en Floride, à la Barbade et en Jamaïque.

· Poursuite du soutien offert au Guyana dans ses efforts de surveillance, en particulier le long de ses frontières, de la mouche de la carambole (CFF), de l’escargot géant africain et de la cochenille farineuse qui attaque l’hibiscus rose. 

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· L’Association des agriculteurs des Trois Lacs a reçu une formation au sujet de divers aspects de la gestion et des finances dans le cadre du projet W. K. Kellogg.

· L’IICA a aider la PWSCA à se préparer pour la transformation des produits agricoles à grande échelle.

· Dix agriculteurs de la région ont reçu une aide pour s’organiser ainsi qu’une formation en tenue de livres et bonnes pratiques agricoles (BPA), en vue de la commercialisation de produits agricoles et agroalimentaires.

Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement

· Grâce au projet W. K. Kellogg, des cultivateurs d’ananas et des résidents des communautés des Trois Lacs ont appris à mieux connaître les nouvelles méthodes d’amendement des sols sablonneux et de lutte biologique contre les parasites.

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural

· Intensification de la promotion des méthodes de culture hydroponique et biologique des produits maraîchers grâce à la présentation des technologies dans des expositions nationales, au concours de culture hydroponique dans les écoles secondaires et à des activités de formation au centre de formation agricole du collège St. Stanislaus.  

· Tenue du Séminaire de haut niveau sur l’expansion des possibilités en matière de bioénergie au Centre des conférences internationales du Guyana, sous l’égide du gouvernement du Guyana en collaboration avec la BID, le CARICOM, le CTA, l’OEA, le PNUD et l’IICA.

· On s’attend à ce que l’utilisation d’une technologie appropriée profite aux éleveurs de vaches laitières, de porcs, de moutons et de chèvres en réduisant leurs factures d’énergie, en particulier pour le gaz de cuisson, à la suite de la réintroduction d’un digesteur de biogaz en plastique peu coûteux.

Haïti

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Rédaction du document énonçant la politique gouvernementale sur l’agriculture et le milieu rural, avec l’appui du personnel du ministère de l’Agriculture, des Ressources naturelles et du Développement rural (MARNDR) et d’un consultant extérieur.

· Fourniture d’une aide à la section locale du Conseil caribéen de l’enseignement supérieur en agriculture (CACHE) pour la planification de conférences et l’amélioration de ses services d’information grâce à un atelier où une formation pratique a été offerte au sujet du fonctionnement d’une bibliothèque.  

· Rôle actif joué dans la foire agricole organisée par la FAO et le ministère de l’Agriculture pour célébrer la Journée internationale de l’alimentation.

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Haïti a participé aux réunions de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et, en tant qu’observateur, à la plus récente réunion de l’Organisation des Amériques pour l’information sur les marchés (MIOA) tenue à Quito, Équateur.

· Des responsables gouvernementaux et des hommes d’affaires haïtiens ont pris part à deux missions au Canada – l’une sur le financement du secteur agricole et l’autre sur le commerce.

· La section locale de l’Association des agroentrepreneurs des Caraïbes (CABA) a repris ses activités et rénové sa vision des agroentreprises.

· Vingt agroentreprises haïtiennes ont renforcé leurs capacités grâce à un séminaire sur des notions de base concernant les exportations.

· Un protocole d’entente a été signé avec le Bureau de promotion du commerce Canada pour la réalisation de trois séminaires de formation et d’une mission commerciale au Canada. Un autre accord a été signé avec la Chambre de commerce et d’industrie canado‑haïtienne en vue de recueillir les fonds nécessaires à la mise en œuvre de ce projet.

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Campagne de vaccination des animaux domestiques (chiens, chats) dans les régions ouest, nord et sud-est et dans la région de l’Artibonite, en collaboration avec les unités spécialisées du ministère de l’Agriculture.

· Participation de cinquante techniciens et éleveurs à un séminaire sur l’information au sujet de la grippe aviaire.

· Réunions bilatérales entre les autorités haïtiennes et dominicaines au sujet des principaux parasites touchant la production animale et végétale sur l’ensemble de l’île.

· Résolution du problème de la mouche du fruit grâce à un groupe de travail créé par le ministère de l’Agriculture.

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Élargissement du programme PRO HUERTA à d’autres domaines d’action (formation et échange d’expériences techniques entre promoteurs, et sécurité alimentaire pour plus de 2 000 familles agricultrices).

· Participation de l’IICA aux activités tenues pour célébrer la sixième Journée de l’agriculture biologique en Haïti.

· Signature d’un accord avec le Programme d’appui au milieu des affaires (PRIMA) en vue de la mise en œuvre d’un programme intitulé « Renforcement des capacités des petits agriculteurs », financé par l’Union européenne.

Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement

· L’autorité compétente dans le domaine de l’agriculture biologique a reçu notre contribution (à définir). 
Honduras

Contribution au repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Prestation d’une assistance technique permanente par l’IICA au Secrétariat à l’agriculture et à l’élevage (SAG) pour la mise en oeuvre des accords du Plan Agro dans le pays et contribution de l’IICA à l’élaboration de la Politique agricole centraméricaine (PACA) et à la mise en oeuvre du Plan stratégique et opérationnel (PEO) de la SAG.

· Aux termes d’un accord de coopération technique et d’administration de fonds, élaboration et accompagnement de projets qui ont facilité l’application de la Politique de l’État relative au Secteur agroalimentaire et au milieu rural (PESA), permettant ainsi d’établir des règles claires pour l’investissement dans l’agriculture hondurienne et réactiver ce secteur au moyen de la création d’emplois et de revenus en milieu rural.

· En raison de la coopération technique dont a bénéficié le SAG, amélioration de ses services au secteur privé agricole du pays et élargissement de la conception de l’agriculture à partir de l’approche des chaînes agroalimentaires.

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Identification de débouchés commerciaux, offre de cours de formation sur des questions de commerce extérieur, validation de produits sur des marchés de destination et mise en rapport d’entrepreneurs honduriens avec d’éventuels acheteurs de leurs produits aux État-Unis et au Canada.

· Achèvement de la plate-forme d’exportation vers le marché de Miami, en Floride, par sept entreprises, avec l’exportation de produits laitiers et de haricots transformés.

· Suite à des missions commerciales effectuées à Montréal et à Toronto, exportation de 20 conteneurs de pamplemousses et de deux de mangues vers le Canada.

· Identification en Europe et en Amérique du nord, de marchés potentiels pour l’exportation de ramboutan, choux caraïbes (malanga), noix de coco, yucca et patates douces (camote).
· Réalisation de progrès dans l’actualisation des diagnostics et plans d’action pour le renforcement de la compétitivité des chaînes agroalimentaires du palmier à huile, du cacao, de la viande, du lait, et des produits de l’horticulture, de la fruiticulture et de l’apiculture.

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Lancement par le Comité national sur les mesures sanitaires et phytosanitaires de l’Agenda national des MSF, qui a abouti à la signature d’un acte d’engagement pour des activités de coopération intersectorielle sur ce sujet.

· Renforcement des capacités des secteurs public, privé et universitaire d’appliquer l’Accord MSF, spécialement en matière de transparence, suite à des cours de formation à l’analyse des risques, à la santé animale, à l’épidemiologie, à la traçabilité et à l’utilisation du Système d’information sanitaire de l’OIE-WAHIS.

Promotion du développement des communautés rurales fondé sur l’approche territoriale 

· Consolidation de la mise en oeuvre de l’approche territoriale dans le projet de développement rural de Belén Gualcho, grâce à l’élaboration de diverss documents (recensement des investissements, recensement des acteurs et ligne de base du territoire), au renforcement du groupe gérant le projet et à la formulation du plan du territoire.

· Élaboration et approbation de projets d’un montant de EU$320 000,00, qui visaient à renforcer les sytèmes d’irrigation, l’utilisation de l’énergie solaire, la gestion des déchets solides et l’établissement de logements salubres.

· Tenue du Deuxième Forum de développement rural selon une approche territoriale, de caractère international, au cours duquel ont été présentés les progrès accomplis dans ce domaine au Honduras et en El Salvador.

· Prestation d’assistance à 150 caisses rurales pour l’obtention de la personne juridique, ce qui a contribué à renforcer le système organisationnel sur les territoires dans lesquels est exécuté le Projet de développement des zones écologiquement vulnérables de la région du Trifinio.
Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et du développement rural

· Coopération de l’IICA et de la Direction scientifique et technique de l’agriculture et de l’élevage (DICTA) du SAG à l’exécution du Projet d’assistance technique Bono Tecnológico Productivo, à l’intention de plus de 90 000 producteurs, auxquels des engrais et des semences améliorées ont été distribués.

· Au moyen du Projet Réseau SICTA, identification de quatre zones productrices de haricots, en vue de créer des partenariats entre les acteurs participant à leur production et d’encourager l’utilisation d’innovations technologiques dans la culture de ce produit.

Jamaïque

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· IICA-Jamaïque, en collaboration avec le ministère de l’Agriculture et des Terres, a organisé la 7e Semaine de l’agriculture des Caraïbes, sous le thème « Agriculture – Engranger de la richesse grâce au tourisme ». Plus de 200 personnes provenant de nombreux pays ont participé à des ateliers sur l’agrotourisme, la gestion du risque, la nutrition et la participation des jeunes en agriculture, ainsi qu’à une exposition commerciale très réussie.

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Lancement de l’Association des serriculteurs de la Jamaïque (JGGA) dans le cadre d’un programme d’assistance technique de six mois, d’un montant de 12 710 $ÉU, visant à promouvoir la mise en place d’une technologie serricole moderne en Jamaïque. 

· Dans le cadre du programme Farmer-to-Farmer de l’IICA et de l’USAID, neuf organisations de producteurs ont bénéficié d’une assistance technique et d’une formation fournies par 22 bénévoles étrangers dans divers domaines de spécialisation. 

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Par l’intermédiaire du Comité de l’industrie porcine, le dialogue entre les divers exploitants privés et les services publics de soutien de la chaîne de valeur de la filière porcine a conduit à l’élaboration d’un protocole pour la délivrance de permis d’importation.

· Réalisation de l’étude de la Division vétérinaire du ministère de l’Agriculture et des Terres, sous la direction de l’IICA. Le ministère a endossé les recommandations et entrepris de les mettre en œuvre.

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Participation d’un large éventail d’entrepreneurs en agrotourisme, d’hôteliers, de fournisseurs, d’agriculteurs et de responsables de l’industrie à un atelier de l’IICA et de l’OEA dans le cadre du projet régional intitulé « Renforcement du secteur du tourisme grâce à l’établissement de liens avec le secteur agricole des Caraïbes ». Élaboration d’une stratégie pour faciliter l’établissement de liens avec le secteur.  

· Le Réseau des productrices rurales de la Jamaïque (JNRWP) a tenu sa réunion générale annuelle et élu un nouveau conseil d’administration. Une proposition a été soumise pour obtenir des fonds afin de financer une retraite de planification stratégique pour le conseil d’administration. 
· Elim Community Friendly Society : IICA-Jamaïque a tenu un atelier de formation de deux jours sur la rédaction de propositions pour les membres du conseil d’administration de la Société, afin de les aider à renforcer leurs capacités dans la recherche de financement pour divers projets d’infrastructure et d’assistance communautaire.
Aide à la reconstruction après le passage de l’ouragan Dean 

· Mise en œuvre de deux projets d’aide post-ouragan, l’un financé par l’Agence canadienne de développement international (ACDI) pour aider les serriculteurs et les éleveurs de volailles, et l’autre financé par Chevron, par l’intermédiaire de la Fondation panaméricaine de développement (PADF), pour fournir des intrants agricoles aux agriculteurs touchés. Ces projets sont évalués à 110 300 $ÉU.

Mexique

Contribution au repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Signature d’un nouvel accord général de coopération technique avec le Secrétariat à l’agriculture, à l’élevage, au développement rural, à la pêche et à l’alimentation (SAGARPA) pour la période 2007-2012, pour l’exécution de divers projets destinés à protéger les revenus, lutter contre les parasites et les maladies exotiques et les éradiquer, ainsi que pour l’exécution du Programme Système national d’information pour le développement rural durable (PSNIDRUS).

· Réunion du Réseau mexicain de bibliothèque agricoles à Chiapas, au cours de laquelle ont été nommés les membres de son Comité directeur, a été formulé son plan de travail pour 2008 et ont été définies les activités et désignés les responsables chargés de faire progresser l’élaboration du Catalogue de l’information agricole mexicaine, ressource indispensable au développement du secteur agricole national.

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Tenue de la LIIIe Réunion annuelle PCCMCA 2007: “Changements mondiaux: Tendances, effets et perspectives pour l’agriculture de la région mésoaméricaine et des Caraïbes jusqu’en 2020” sur le thème “Administration des Traités de libre-échange ratifiés, controverses et solutions”.

· Apport d’un appui logistique opportun à la Réunion du Groupe de travail FAO/OES-CIE/IICA tenue à Aguascalientes sur le thème Statistiques agricoles et d’élevage pour l’Amérique latine et les Caraïbes.

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Dialogue permanent entre le Conseil technique national de la santé animale (CONASA) et l’IICA sur la surveillance, le diagnostic, la prévention et l’éradication des maladies des animaux.

· Apport d’une aide à la conduite d’une analyse de la Loi fédérale sur la santé animale, qui a déjà été publiée dans le Journal officiel de la Fédération.

· Présentation aux 200 participants au Congrès international d’épidémiologie de la situation actuelle en matière de grippe aviaire.

· Collaboration permanente de l’IICA avec le groupe de travail chargé de l’analyse des risques d’encéphalopathie spongiforme bovine au Mexique.

· Signature de l’Accord IICA/SENASICA/INECOL pour l’élaboration de projets de recherche sur la mouche du fruit.
Promotion du développement des communautés rurales fondé sur l’approche territoriale 

· Suite à des recherches et des études coordonnées par l’IICA, élaboration et présentation du livre intitulé “Prospective des institutions créées par la Loi sur le développement rural durable”.

· Dans le cadre de la composante 1 du Projet de développement social intégré et durable (PRODESIS), élaboration d’un diagnostic de 14 projets agroindustriels ruraux et suivi de huit travaux d’infrastructure pour des agroentreprises rurales dans la région de la Selva lacandona (jungle lacandone) dans l’état de Chiapas.

Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement

· Achèvement de la composante 3 (Gestion des ressources naturelles) du PRODESIS avec la mise en service d’un système d’information géographique à l’intention des organisations de producteurs de café de la Selva lacandona.

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et du développement rural

· Dans la ville de Mexico, tenue d’un atelier sur le thème Détermination des besoins en biosécurité et en biotechnologie.

· Avec l’appui de l’IICA, tenue du Symposium des ressources génétiques pour l’Amérique latine et les Caraïbes (SIRGEALC) Mexico 2007 sur le thème: “Par l’évaluation des ressources génétiques pour le développement durable en Amérique latine et dans les Caraïbes”. Les textes ont été publiés et diffusés sous forme imprimée et numérique.

· Étude, formulation et présentation du plan de travail du Système national de recherche et de transfert de technologie (SNITT) dans lequel l’IICA coordonnera le fonctionnement d’une plate-forme unique de gestion du savoir en la matière.

Nicaragua

Repositionnement  de l’agriculture et la vie rurale

· Des partenariats avec les gouvernements de la Finlande, des États-Unis, d’Autriche, du Japon (JICA) et de la Suisse (COSUDE), ont permis à diverses commissions interinstitutionnelles de lancer des initiatives visant à : 

· Mettre en œuvre le PRORURAL, au moyen duquel a été encouragé le renforcement institutionnel du Ministère de l’agriculture et des forêts (MAGFOR) et de l’Institut de développement rural.

· Formuler des politiques destinées à impulser la production et l’utilisation de combustibles biologiques, l’élevage et la production de produits organiques.

· Améliorer les capacités techniques des institutions concernées par la protection sanitaire agricole et l’innocuité des produits alimentaires.

· Renforcer la Commission des semences. 

· Mettre en fonctionnement le Réseau de producteurs de semences améliorées d’haricots à Boaco, Cárdenas et Cuatro Santos à Chinandega. 

Promotion du commerce e de la compétitivité des agroentreprises

· Des renseignements techniques d’utilité ont été largement diffusés pour l’exportation de produits agricoles admissibles dans plusieurs pays. L’accent a été mis sur la publication de plus de 30 guides techniques d’exportation d’arachides, d’aubergines, de cacao, de melons d’eau, de concombres, de céleris, de framboises, de poivre, de laitues, de viande bovine, d’écrevisses, de fromage, de mangue, d’ail, d’oranges et de mûres, entre autres produits..

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Dans le cadre du Programme d’aliments Alliance pour le progrès, l’Entreprise nicaraguayenne d’importations (ENIMPORT) et le Département d’agriculture des États-Unis (USDA) ont évalué la viabilité technique de cinq projets sur la protection sanitaire agricole en vue de leur financement par le Département de l'agriculture des États-Unis. Ces projets sont mis en œuvre par la Direction générale de la santé et de la protection agricole (DEGEPSA), à savoir : a) Élimination de la peste porcine classique, b) Contrôle du chancre bactérien des agrumes, c) Élimination de la mouche du vinaigre, d) Élimination, prévention et contrôle des maladies de l’écrevisse et e) Pratiques agricoles optimales et traçabilité.

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Mise en œuvre de la Stratégie de développement des municipalités de Cuatro Santos de Chinandega, grâce à laquelle sont encouragées les entreprises agricoles d’haricots, la conservation de la combinaison eau-arbre-sol et le développement de l’infrastructure de production (miniarrosage) et sociale (eau potable et communications) du bassin binational de Rio Negro. 

· Formulation et mise en œuvre de cinq plans de négoce visant à encourager l’agriculture, la culture du cacao et la préparation de chocolats, dans le cadre du Projet de développement de la compétitivité territoriale des collectivités d’El Guabo et de Ciudad Campana, situées dans la municipalité de Villa Sandino, Département de Chontales, et dans la région autonome de l’Atlantique Sud (RAAS). 

· Conjointement avec l’IICA, élaboration, sur une base participative, d’une stratégie de développement de Tortuguero, dans le cadre du RAAS, au moyen d’un processus d’investissement visant à  développer la culture de la palme africaine et à favoriser la diversification de la production. 

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural
· Le Projet de production et de commercialisation de produits organiques, financé par la Coopération autrichienne, a encouragé la formulation de politiques d’incitation à cette modalité de production, le développement d’entreprises agricoles et la modernisation institutionnelle de la tendance organique, spécialement parmi les 1300 petits producteurs de cacao et de miel dans plusieurs départements du pays, du MAGFOR et de l’Institut nicaraguayen de technologie agricole (INTA). 

· Le projet de Réseau SICTA (IICA/COSUDE) a encouragé le renforcement du conglomérat d’haricot au Nicaragua.

· En partenariat avec la Chambre de commerce américaine (AMCHAM) et la FAO, ont été installés dans 70 écoles des vergers auxquels ont pris part plus de 10 000 personnes (enfants, père de famille et professeurs).

· À Managua, à Chontales, à León , à Boaco et à Muelle de los Bueyes, plus de 20 cours ont été dispensés sur la  fabrication de différents types de fromages fins.

· L’industrialisation du miel a été encouragée, initiative qui augmenté les recettes des petits producteurs. 

· Les capacités des gérants régionaux de l‘INTA ont été renforcées grâce à l’organisation de six cours de planification de la recherche et de l’analyse statistique. 

· Ont été élargies les connaissances du personnel et des cadres de la DEGEPSA et d’ENIMPORT en matière de planification stratégique, d’utilisation du cadre logique, d’écologie agricole, de biotechnologie, d’indicateurs relatifs à la science et la technologie et de normes de qualité pour l’amélioration des entreprises, au moyen d’initiatives réalisées avec le CATIE, l’ILPRI, ISI-SURVEYOR et d’autres organisations.

· Divers événements ont été organisés sur les combustibles biologiques et la production de viande organique, au bénéfice de 900 personnes. 

Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement
· L’amélioration de la qualité du café et la gestion amiable de l’environnement ont été fortement encouragées, grâce à la mise en place de 1550 usines de traitement par voie humide à l’intention des petits producteurs de café. 
Panamá

Repositionnement de l’agriculture et la vie rurale
· Le délégué ministériel en titre et les suppléants du Groupe de révision et de mise en œuvre des décisions des Sommets pour l’agriculture et la vie rurale (GRICA) de Panama disposent du rapport de mise en œuvre de l’agenda continental 2006-2007 du Plan  AGRO 2003-2015.

· Le Ministère du développement agricole (MIDA) a mené deux consultations à l’échelle nationale pour la formulation de la composante de la Politique agricole centraméricaine (PACA) durant lesquelles ont été pris en compte les petits producteurs, les femmes rurales et les autochtones.  

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises
· Le MIDA et le secteur privé disposent du « Plan d’action du secteur lacté de Panama » et d’un « Comité de chaine d’approvisionnement » chargé d’assurer le suivi de l’ « accord de compétitivité » de la chaine d’approvisionnement de lait. Des plans d’action similaires pour la chaine agroalimentaire de maïs et de sorgho ont été mis à disposition.
· En appui au MIDA et au secteur privé, a été organisé un cours sur le renforcement des capacités de gestion des agroentreprises, auquel ont participé producteurs, commerçants et entreprises agricoles. 

· Le MIDA dispose d’un « Plan d’action de la chaine d’approvisionnement fruitier» qui inclut la participation du secteur public agricole, des producteurs, des commerçants, des exportateurs, des processeurs et des fournisseurs d’assistance technique et des intrants.

· Le MIDA et le secteur privé sont mieux préparés à l’utilisation des instruments méthodologiques pour le recours à l’approche fondée sur les chaines agroalimentaires au Panama. 

· Une assistance a été apportée à MICI lors de l’organisation de la Deuxième rencontre de l’exportateur, au cours de laquelle a été abordé le thème : « Distribution et logistique ».
Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Le Groupe national sectoriel pour la mise en œuvre des Accords du Comité MSP a élaboré le document intitulé : « Grandes lignes stratégiques pour la formulation de l’agenda national de MSP »

· Le MIDA, en partenariat avec l’Agence espagnole de coopération internationale (AECI) a élaboré le « Guide techniques des pratiques optimales de manufacture (BMP) ».

· Le MIDA et l’AECI ont pu mettre en œuvre  un système de contrôle de la qualité et de l’innocuité des produits alimentaires dans 30 entreprises agricoles. 

Promotion du développement des collectivités  rurales fondé sur l’approche territoriale

· L’Association nationale des éleveurs (ANAGAN) et le MIDA ont conçu des stratégies en vue d’impulser l’entreprenariat dans le secteur rural et ils ont fourni une formation à cet égard. 

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural
· Le MIDA, l’Institut de recherches agricoles de Panama (IDIAP), le Secrétariat national de sciences, technologie et de l’innovation (SENACYT) et les secteurs universitaire et privé ont mis au point un document intitulé : « Grandes lignes de la mise en place et/ou de la consolidation du Système national d’innovation technologique (SNITTA) ».

· Conjointement avec l’Institut international de recherche sur la politique alimentaire (IFPRI), un appui a été fourni au MIDA, à l’IDIAP, au SENACYT et au secteur universitaire dans la conception de politiques et d’indicateurs de science et de technologie agricole pour le Panama. 
Paraguay

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Le Ministère de l’agriculture et de l’élevage (MAE) dispose d’un système rénové  d’information sur l’Internet.

· Les institutions publiques et privées ont amélioré leur capacité à prendre des décisions, à disposer de publications fournissant des renseignements opportuns et actualisés sur le rendement du secteur agricole et la vie rurale. 

· Ont été renforcées les capacités de la direction générale de planification pour le développement de politiques sectorielles et le suivi de leur mise en œuvre, au moyen de l’examen du concept « d’agriculture familiale » et de l’application de la  nouvelle politique  institutionnelle visant au renforcement de ce type d’agriculture. 

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Le Programme de spécialisation en gestion des agroentreprises de l’Université catholique Nuestra Señora de la Asunción a formé de nouveaux techniciens dans ce domaine. 

·  Ont été augmentées les capacités, en matière de négociations agricoles internationales, de techniciens des secteurs public et privé qui ont participé au cours intitulé : « Négociations commerciales internationales et l’agriculture », dispensé conjointement avec la Faculté de sciences agraires de l’Université nationale d’Asunción (UNA).  

· Le Réseau d’appui aux exportations (REDIEX) a encouragé le renforcement des capacités entrepreneuriales des organisations du Groupe sectoriel de fruits et de légumes. 

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des produits alimentaires

· Le Service national de santé et de qualité animale (SENACSA) a exécuté un programme de renforcement des capacités techniques administratives et institutionnelles pour le contrôle hygiénique et sanitaires d’abattoirs. Il a bénéficié à ces fins de la coopération technique de l’IICA et du Chili. 

· Les capacités du Comité technique national de mesures sanitaires et phytosanitaires (MSP) ont été renforcées pour analyser, approuver et mettre en œuvre des propositions, accords, et normes de MSP ; un bulletin électronique a été publié sur les innovations à ce sujet et un Atelier national s’est déroulé sur l’agriculture, coordonné par le Ministère des relations extérieures, le Ministère de l’agriculture et de l’élevage et l’IICA. 

· Le SENACSA dispose du profil d’un projet d’investissements visant sa modernisation, de sorte que cette approche lui permette d’améliorer la santé animale et l’innocuité des produits alimentaires et d’affronter les enjeux que pose la participation croissante du Paraguay au commerce mondial. 

· Le Service national de santé et de qualité végétale (SENAVE) a mis en œuvre un programme de formation intégrale de ses ressources humaines. 

· Les institutions qui forment le système d’innocuité des aliments ont eu recours à l’instrument « Rendement, vision et stratégie » (RVS) dans le cadre d’un atelier organisé par le SENACSA et l’IICA avec la coopération de la Banque mondiale. Y ont participé l’OPS, la FAO, l’Institut national d’alimentation et de nutrition (INAN) et le Secrétariat technique de planification - Union européenne

Promotion du développement des collectivités rurales axé sur l’approche territoriale

· Renforcement des capacités de techniciens de la Direction de la vulgarisation agraire de la Municipalité de Paraguarí, ainsi que des représentants d’organisation de la société qui ont participé à des initiatives de formation au développement durable fondé sur l’approche territoriale, ainsi qu’à la conception et l’exécution de plans, de programmes et de projets sur une base participative.

· La Faculté des sciences agraires de l’UNA mène un programme de suivi des  diplômés. 
Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement 

· La Secrétariat de l’environnement a appliqué un nouveau modèle de gestion environnementale de leurs programmes et projets nationaux de développement rural et de ressources naturelles et les capacités techniques d’autres institutions publiques et universitaires on été renforcées pour mettre en œuvre ce modèle. 
Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural
· Une coopération a été établie avec le MAG pour la formulation d’une stratégie et d’un plan d’action de développement de l’agriculture organique et agroécologique et le Comité technique institutionnel MAG/IICA/Altervida a été mis sur pied.

· Le Groupe sectoriel de combustibles biologiques du REDIEX compte avec plus d’éléments pour mettre en œuvre des stratégies destinées à optimiser la production de biodiesel à partir de Ricinus communis.
Pérou

Repositionnement de l’agriculture et la vie rurale

· Le Ministère de l’agriculture (MINAG) a promulgué le Décret suprême de crédit supplémentaire qui lui permet de souscrire des mémorandums d’accords avec l’IICA et d’assurer la viabilité de la coopération technique pour l’agriculture et la vie rurale.

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Les entités publiques et privées s’adonnant à la promotion du développement agraire et rural dispose d’information assortie d’une valeur ajoutée qui facilite la prise de décisions concernant les chaines de production agricole : maïs jaune dure-aviculture- porciculture, riz –meunerie, cacao-chocolat, coton-textiles-confections, pomme de terre natale-frites, olive-huile et blé-meunerie dans les régions de Lambayeque, San Martín, Tumbes et Tacna, dans le cadre de l’étape de mise en œuvre du projet « Observatoire péruvien de chaines de production agricole et de territoires ruraux », financé par le MINAG et exécuté par l’IICA.

· Renforcement des capacités de 1850 personnes provenant des secteurs public et privé oeuvrant dans les entreprises agricoles et les chaines de production agricole, la gestion du développement local, la protection sanitaire (maladies animales, pratiques agricoles optimales, gestion des fléaux), artisanat, environnement et gestion de l’élevage laitier et de diverses cultures (huile de palme, pêche, corossol) cacao et produits agroforestiers). 

· Avec le MINAG, promotion de la culture de l’huile de palme dans la région d’Ucayali, en augmentant la région de semences à  3 700 hectares.

Promotion de la protection sanitaire et de l’innocuité des aliments

· Le Service national de santé agraire (SENASA) a déclaré les régions d Tacna et de Moquegua zones libres de mouches de vinaigre, selon la résolution au no. 051-AG-SENASA-DSV, suite au résultat de l’accord souscrit par les gouvernements du Chili et du Pérou, en vue d’intensifier la lutte contre les mouches de vinaigre dans les zones frontalières des deux pays. 

· Le SENASA a bénéficié de l’appui de l’IICA lors de la conception d’un atelier d’apprentissage  à l’innocuité des aliments. 

Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement 

· Dans les régions de San Martín et d’Ucayali, ont été construites et mises en opération deux pépinières forestières qui utilisent une technologie de pointe, résultat obtenu dans le cade du mémorandum d’accord souscrit avec le FONDEBOSQUE/MINAG.

République dominicaine

Repositionnement de l’agriculture et la vie rurale

· Le Secrétariat d’État à l’agriculture (SEA) a soumis des versions actualisées des rapports suivants : « Situation et perspectives de l’agriculture et de la vie rurale », « Avancées et enjeux que pose la mise en œuvre des engagements émanés des Sommets des Amériques en ce qui concerne le secteur agricole » et « Étude sur la contribution réelle de l’agriculture  au Produit intérieur brut. ».

· Réalisation de la « Consultation nationale 2007 des dirigeants de l’agriculture et de la vie rurale », au cours de laquelle 200 enquêtes ont été menées.

· Conjointement avec la Commission directrice du processus de réforme et de modernisation du secteur agricole, on a pu obtenir l’approbation du cadre des politiques portant sur ce secteur et de la proposition de réforme institutionnelle, ainsi que l’élaboration du Plan de mesures à moyen et à court terme. 

· Une évaluation des dommages causés par l’ouragan Noel a été soumise au SEA. 

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Des études ont été achevées au sujet de six chaines agroalimentaires : viande de poulet, haricots, mangues, avocats, légumes orientales et banane. 

· Conjointement avec le SEA, ont été réalisées des tables rondes de dialogue et de concertation avec les acteurs des chaines de viande de porc et les chaines de poulet. Un Comité de la chaine d’approvisionnement en riz a été mis sur pied.

· Dans le cadre de la Deuxième Plateforme d’exportation au marché ethnique de Dominicains résidant à New York, il a été établi une étude de l’offre agricole exportable du pays; les caractéristiques du marché été déterminées et les entreprises participantes ont été choisies. 

· Dans le cadre du projet pilote d’agrotourisme dans trois sites du pays, identification de la demande de produits agricoles par les hôtels. 

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des produits alimentaires

· Au moyen de la formulation d’avant-projets de lois, de normes et de règlements proposés au SEA, une contribution a été faite au processus d’actualisation du fondement juridique et réglementaire du Système de protection sanitaire agricole et l’innocuité des aliments (SAIA).

· Renforcement des capacités des services publics en matière d’application du MSP, suite à la participation de fonctionnaires à des réunions bilatérales avec Haïti, à des réunions internationales au sein de l’OMC et à des dizaines d’ateliers et de conférences, à la fourniture d’assistance technique à ces services et à l’élaboration de documents traitant de diverses domaines (contrôle et éradication de la peste porcine classique et la grippe aviaire, l’application de BPA et BPG, etc. )

Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement 

· Au moyen de conférences et d’ateliers, ont été renforcées les capacités et les connaissances en agriculture organique, en production agricole durable et en agrotourisme des producteurs des zones frontalières. 
· Fourniture d’une formation à l’agriculture organique à des membres du personnel du Bureau de contrôle, ce qui a facilité leur participation à des événements internationaux liés à ce domaine. 

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et du développement rural

· Renforcement du cadre institutionnel et réglementaire du pays en matière de technologie agricole et forestière, de biotechnologique et de pratiques de biosécurité.

· L’IDIAF a entamé la formation de fonctionnaires à la conception et la validation d’une méthodologie permettant d’évaluer les impacts des investissements sur la recherche du secteur agricole. 

· Achèvement du Projet de recherche sur les méthodes moléculaires non destructives et les marqueurs moléculaires en vue de la détermination de la date optimale de récolte d’avocats. 
Saint-Kitts-et-Nevis

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Aide apportée pour sensibiliser les parties prenantes au processus des Sommets des Amériques, au Plan Agro et à l’Initiative Jagdeo, grâce à la mise en œuvre d’un programme de formation. Le bureau de l’IICA a également fourni une assistance au délégué ministériel pour la tenue d’une consultation nationale.

· Assistance offerte à l’Unité des politiques et de la planification du ministère de l’Agriculture.
Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Appui apporté au Département national de la formation dans la présentation d’un cours de six semaines sur la technologie de l’information  de base à l’intention des petites et moyennes entreprises.

· Collaboration avec le CARDI et le Département des coopératives pour la tenue d’un atelier sur les agroentreprises à l’intention de 40 entrepreneurs.

· Aide apportée pour promouvoir et renforcer les secteurs de l’agriculture et du tourisme avec : i) la formulation d’une stratégie de développement de l’agrotourisme; ii) la création d’opportunités économiques pendant les matchs de la Coupe du Monde de cricket, et iii) la tenue d’activités pour célébrer le Mois du tourisme.
· Formation donnée à deux personnes des secteurs public et privé dans le domaine de la transformation de la viande à l’Institut de recherches scientifiques de la Jamaïque.

· Aide apportée pour renforcer les capacités d’agroentrepreneurs, de jeunes et d’agriculteurs dans les domaines de l’élaboration de plans d’affaires et de la fabrication de bougies.

· Soutien financier apporté à la Coopérative des agriculteurs de Saint-Kitts pour les aider à commercialiser ses produits à St. Croix, Îles vierges des États-Unis. 

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· L’IICA a renforcé les capacités du pays dans le domaine des politiques et des questions commerciales en facilitant la participation de représentants à la réunion sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (MSP) à Genève ainsi que la création d’un forum local pour diffuser de l’information dans les secteurs public et privé.

· Le bureau de l’IICA a collaboré avec le ministère de la Santé et la Banque de développement des Caraïbes pour accueillir un atelier régional de cinq jours intitulé « Atelier sur la formation de formateurs et symposium sur l’innocuité des aliments et les méthodes d’assainissement ».

· L’IICA a aidé le ministère de l’Agriculture à améliorer l’efficacité du système de quarantaine en revoyant ses procédures et ses pratiques.

· Le bureau de l’IICA a aidé à renforcer la capacité de protection des récoltes du ministère de l’Agriculture en apportant un soutien pour que des fonctionnaires puissent participer à un atelier tenu à la Barbade, intitulé « Recherche des cochenilles qui présentent une importance économique pour les Caraïbes orientales ».

· Tenue d’un symposium national qui a permis une sensibilisation accrue au problème du jaunissement mortel de la noix de coco et une meilleure compréhension du problème. 

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Collaboration entre l’IICA et la République de Chine pour former 62 femmes dans le domaine de l’agrotransformation.

· Négociation d’une subvention de 1 000 $ÉU offerte par la Haute Commission anglaise afin de permettre à quatre femmes de la Coopérative des productrices agricoles de Fahie de participer à l’atelier « Possibilités d’affaires dans le domaine de l’agrotransformation » tenu en Dominique.

· Renforcement des capacités de 15 jeunes dans le domaine de la fabrication de bougies.

· Inscription d’un jeune au Collège agricole du Monde uni Simon Bolivar au Venezuela.

· Poursuite du soutien accordé aux programmes d’apiculture, de vannerie, d’agrotransformation et de couture destinés aux jeunes marginalisés dans le cadre du Projet Strong.

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural

· Collaboration avec le PNUD, le CARDI et un groupe de femmes rurales pour la mise en œuvre d’un projet de culture maraîchère en ombrière.

· Tenue d’une consultation nationale pour examiner deux études de faisabilité dans le domaine de l’agroénergie, réalisées de concert avec l’OEA.

· Participation de 9 agriculteurs à un séminaire sur l’agriculture biologique.

Saint-Vincent-et-les Grenadines

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Examen de la question de l’élaboration de plans stratégiques, tels que le plan de développement rural, avec le secrétaire permanent au ministère de la Transformation rurale, et l’étude du secteur agricole, avec le responsable en chef de l’agriculture.

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Mise en œuvre du projet BID/MIF, avec la préparation de la visite d’un consultant de la firme Sociedade Portuguese de Inovaçao (SPI), chargé d’examiner le projet avec des parties prenantes et d’autres unités de gestion.

· Les apiculteurs ont reçu une aide très attendue avec l’importation de 12 colonies de Sainte-Lucie. 

· Préparation d’un document en vue de sa présentation à l’Unité de diversification agricole, aux fins de l’obtention d’un financement.

· L’IICA a recommandé à l’Organisation des Caraïbes orientales pour le commerce et le développement (ECTAD) que l’entreprise d’État National Properties Ltd. (NPL) soit invitée à participer à un atelier tenu à Sainte-Lucie, sous le thème « Nouvel environnement commercial régional dans les Caraïbes »,

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Renforcement des capacités des membres du personnel technique du ministère de l’Agriculture, des Forêts et des Pêches (MAFF) et de l’Association des producteurs de bananes de Saint‑Vincent, à la suite de leur participation à un atelier de formation sur le diagnostic et la gestion des maladies de Moko et de la Sigatoka noire. Mise en œuvre, par le MAFF, du Plan d’action d’urgence dans le cadre d’un programme de remise en état des champs de bananes.

· En collaboration avec le MAFF, préparation d’un projet pour la remise en état durable des champs de bananes touchés par les maladies. Le projet a ensuite été soumis à l’Unité de la diversification agricole en vue de l’obtention d’un financement.

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Participation du président de la section SVG du Réseau des productrices rurales (SVGNRWP) à la réunion de l’exécutif du CANROP, tenue à Trinidad.

· Participation du président de la CABA(SVG) à une réunion consacrée à l’examen du projet CABA/MIF/BID, tenue en Jamaïque.

· Participation du président du Forum agricole de Saint-Vincent-et-les Grenadines pour les jeunes (SVGAFY) à la réunion de l’exécutif du CAFY tenue à Sainte-Lucie.

· Renforcement des liens dans le domaine de l’agrotourisme avec l’endossement par le Cabinet du Comité national d’agrotourisme et de son mandat.
Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural

· Élan donné au Comité national de biosécurité avec la discussion et l’adoption par le Parlement de la loi sur la biosécurité. 

Sainte-Lucie

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Le nouveau ministre de l’Agriculture a approfondi sa connaissance de la situation actuelle de l’agriculture et de la vie rurale dans le continent en participant au Forum des dirigeants agricoles. Des actions prioritaires additionnelles ont également été décidées, actions qui ont pavé la voie à la modernisation et aux réformes institutionnelles au sein du ministère de l’Agriculture, des Forêts et des Pêches (MALFF).

· L’IICA a apporté son soutien au processus ministériel continental et au délégué ministériel. 

· L’IICA a facilité le dialogue national en distribuant des questionnaires pour vérifier les attentes des dirigeants, et apporté son soutien pour permettre une meilleure compréhension de la Matrice AGRO et de son utilisation dans la planification nationale du développement.

· Neuf organismes ont exprimé leur intérêt au sujet de la création d’un consortium en vue d’une collaboration et de la mise en œuvre d’un programme interorganismes à large base au sein de l’Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO).

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Renforcement des connaissances du MALFF et des responsables du secteur des coopératives grâce à des activités de formation offertes par l’IICA dans les domaines de la perception, des politiques, des procédures et des pratiques à l’intention des prêteurs du secteur agricole.

· Élaboration de la version préliminaire d’un cadre de travail pour le développement des agroentreprises, couvrant le développement des entreprises rurales, l’accès au crédit et le regroupement d’organisations d’agriculteurs. Cette version préliminaire sera examinée avec les parties prenantes.  

· Consultation menée par le MALFF auprès de chefs d’entreprises du secteur agricole et de secteurs connexes en vue d’un accord sur la mise en place d’une infrastructure de commercialisation visant les agriculteurs qui ne se spécialisent pas dans la production de bananes.

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· De concert avec l’Association des organismes bénévoles de la Floride en faveur des Caraïbes (FAVA/CA), l’IICA a tenu un atelier sur les bonnes pratiques de production afin d’améliorer sensiblement les capacités et les compétences en matière de savoir des éleveurs de porcs dans le sous‑secteur de l’élevage.

· Renforcement des capacités des acteurs de l’industrie de la banane dans le domaine de la gestion de la maladie de la Sigatoka (taches foliaires), grâce à une formation donnée aux agriculteurs et aux épandeurs.

· Préparation d’un plan de simulation de la maladie de la Sigatoka noire, qui a été distribué aux acteurs de l’industrie aux fins de discussion.

· Soutien apporté par l’IICA dans les évaluations effectuées par des dirigeants de l’industrie bananière dans les exploitations où les symptômes de la maladie de Moko ont été observés.

· Contribution technique apportée par l’IICA pour la réalisation d’une vidéo de formation sur la maladie de Moko, dans le cadre d’un exercice de sensibilisation du public.

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Le Réseau des productrices rurales de Sainte‑Lucie (SLNRWP) s’est vu accorder les moyens nécessaires pour commencer à planifier son propre développement. L’IICA a également appuyé la réalisation d’une évaluation des besoins au sein des membres du Réseau.

· Un financement complémentaire a été reçu du Fonds canadien d’initiatives locales (FCIL) pour relancer et étendre la production de fruits et de légumes dans quatre collectivités vulnérables, en visant plus particulièrement les femmes et les jeunes.

· La gouvernance a été renforcée au sein du Forum agricole de Sainte‑Lucie pour les jeunes (SLAFY) lorsque le groupe a accueilli la réunion de l’exécutif du Forum agricole des Caraïbes pour les jeunes (CAFY).

Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement

· Réalisation d’une évaluation détaillée et crédible des dommages subis par le secteur agricole lors du passage de l’ouragan Dean, afin de déterminer les interventions nécessaires pour réhabiliter et rebâtir le secteur.

· Aide apportée par l’IICA au personnel du Service des forêts afin d’améliorer ses compétences et de mettre en place des mécanismes pour le transfert de ses connaissances sur la valeur d’usage de la forêt et des produits forestiers à la population dans son ensemble.

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural

· Les acteurs du secteur de l’agriculture et des secteurs connexes ont approfondi leurs connaissances au sujet du coût, des avantages et des activités de production associés à des systèmes de culture hydroponique à bas coût lors de deux ateliers de formation tenus au nord et au sud de l’île. Des progrès ont aussi été accomplis dans les efforts visant à introduire et à construire le premier système en milieu scolaire à l’école secondaire Marigot.
Suriname

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Parrainage d’un séminaire sur le Plan Agro et la Matrice Agro et sur leurs liens avec le Programme agricole du Suriname.

· Traduction du Plan pour le secteur agricole du Suriname et présentation de ce Plan au ministère de l’Agriculture.

· Le bulletin Alianza a fourni de l’information aux acteurs pertinents sur les activités de l’IICA et sur des questions importantes relatives à l’agriculture et à la vie rurale.

· L’IICA a aidé le ministère du Développement régional à formuler un cadre de politiques qui sera appliqué à l’intérieur du pays.

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Étude de nouvelles activités économiques pour les communautés marrons et autochtones du Suriname.

· Exécution de recherches sur les possibilités de marché pour le fuit du palmier pinot (Euterpe oleracea).

· Réalisation, par le ministère de l’Agriculture, d’une étude de faisabilité préliminaire au sujet de normes agricoles afin de faciliter le commerce des produits agricoles. 

· Compilation d’information en provenance du Guyana au sujet des expériences de ce pays dans la transformation à petite échelle de l’ananas et du cœur de palmier pour l’exportation, et au sujet de la structure organisationnelle et opérationnelle d’une usine d’empaquetage de produits agricoles destinés à l’exportation. 

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· L’IICA a aidé le ministère de l’Agriculture à publier un manuel sur les infestations parasitaires et les maladies des plantes, ainsi que des affiches sur l’utilisation sûre des pesticides.

· L’IICA a continué d’appuyer l’élargissement du programme de prévention de la grippe aviaire ainsi que le suivi et la surveillance de la mouche de la carambole.

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Validation de six modèles agricoles différents de création de revenus pour remplacer l’exploitation de mines d’or et le déboisement illicites dans la réserve naturelle de Brownsberg, dans le cadre du programme conjoint de l’IICA et du Fonds mondial pour la nature (WWF), intitulé « Activités durables à petite échelle pour créer des revenus dans les collectivités de Brownsberg ».

· Avec l’aide du Cuerpo de Paz et du PNUD, la collectivité de Balingsula, dans le district de Brokopondo, a entamé un processus pour établir une ferme modèle servant à la démonstration de pratiques durables de production agricole à des fins commerciales. 

Promotion de la gestion rurale des ressources naturelles et de l’environnement

· Organisation d’un concours de peinture pour les jeunes du Suriname, sous le thème « Les effets du réchauffement planétaire sur l’agriculture ». L’objectif était de sensibiliser les participants à ce sujet.

· Collaboration de l’IICA avec Suralco, en tant que membre d’un comité chargé d’élaborer un programme de remise en état de terrains où se trouvent les mines de bauxite désaffectées de Moengo.

· Mise en œuvre d’un projet dans la zone de Brownsberg portant sur l’élaboration d’un modèle agricole offrant des solutions de remplacement pour l’exploitation minière et le déboisement illégaux.

· Facilitation de la tenue d’un atelier sur la bioénergie à l’intention des éleveurs de bovins et de porcs.

· Exécution d’un projet pilote sur le biodiesel au Guyana dans le but de mettre en place une source durable d’électricité, axé sur la production de pignons d’Inde (Jatropha curcas), en partenariat avec Suralco, le Club Rotary du Suriname et Stogo, un organisme communautaire.

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural

· Intensification du projet de l’OEA, de la Fondation panaméricaine de développement (PADF) et de l’IICA pour réduire les conséquences des inondations, dans le but de continuer d’aider les collectivités sinistrées le long du fleuve Suriname. Amélioration de la production et de la sécurité alimentaires ainsi que de l’alimentation familiale grâce à l’introduction de nouvelles variétés et techniques agricoles.

· Introduction au Suriname de 13 nouvelles variétés de piment fort, lesquelles sont actuellement soumises à des essais dans les conditions agroécologiques locales, en collaboration avec le Centre de la recherche agricole du Suriname (CELOS) et la Division de recherche du ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et des Pêches.

· Aide apportée au ministère de l’Agriculture dans la formulation et la mise en application d’un programme de diversification agricole pour les petites producteurs de riz dans les districts de Nickerie et de Coronie.

Trinité-et-Tobago

Repositionnement de l’agriculture et de la vie rurale

· Aide apportée au ministère de l’Agriculture, des Terres et des Ressources marines (MALMR) pour la prise en compte de questions relatives au développement et aux politiques dans le domaine de l’agriculture et du développement rural.

· Soutien fourni au délégué ministériel dans la conduite et la coordination de la consultation nationale au sujet du Plan AGRO 2003-2015 et la préparation du rapport soumis au Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC).

· Achèvement d’un rapport montrant que la contribution du secteur agricole élargi au PIB est deux fois plus importante que la contribution mesurée par les techniques comptables nationales traditionnelles.

· Achèvement d’une version actualisée du rapport intitulé « Situation et perspectives de l’agriculture et de la vie rurale à Trinité-et-Tobago ».

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Les analyses des politiques concernant les industries des agrumes et du riz ont permis de formuler des recommandations à l’intention du gouvernement et des industries, dans le but de rendre ces dernières plus compétitives.

· Préparation d’un manuel sur la production de trois fruits particuliers (sapotille, pomme cannelle et corossol), comme moyen de promouvoir de meilleures pratiques et d’accroître la production et l’utilisation de ces fruits.

· Formation donnée à des groupes communautaires ruraux afin de renforcer leur capacité de rechercher des possibilités d’affaires et d’élaborer des propositions pour obtenir des ressources dans le but d’accroître le taux de lancement d’entreprises agricoles.

· L’Association des négociants de bonnes herbes de Trinité-et-Tobago (TTHBA) a terminé la préparation de trois propositions en vue d’intégrer la section locale dans le programme plus vaste des Caraïbes et l’Association des négociants de bonnes herbes des Caraïbes (CHBA) a publié et lancé le premier magazine intitulé Caribbean Herbal Business.

· La TTHBA a fourni une assistance pour l’organisation et la tenue réussies d’un atelier régional du Centre international pour la science et la haute technologie (CIS-UNIDO) intitulé « Contrôle de la qualité, validation scientifique et perspectives d’affaires dans le domaine des plantes médicinales et aromatiques », au cours duquel a été mise en lumière la nécessité de préparer un inventaire des plantes médicinales de la région et d’autres informations importantes.

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Définition de mesures et de programmes appropriés pour faciliter le processus de développement et de diversification dans la zone de développement agricole de Caroni, qui abandonne peu à peu la production traditionnelle de canne à sucre.

· Lancement d’une étude de base pour déterminer et évaluer les besoins de développement d’un territoire de référence particulier situé dans le district de Caroni.

· Participation de deux membres du Réseau des productrices rurales (NRWP) au Congrès mondial des femmes rurales, tenu en Afrique du Sud, ce qui leur a permis de rencontrer des représentantes de réseaux similaires et a pavé la voie pour que le Réseau se lance dans des activités de développement plus créatrices et plus autonomes.

· Avec la collaboration de la Banque de développement agricole (ADB) et la Société nationale de commercialisation et de développement agricoles (NAMDEVCO), l’IICA a renforcé les capacités des femmes et des jeunes dans un large éventail de domaines, notamment dans ceux de la gestion financière et du financement des entreprises. 

· Un groupe de travail national sur l’agrotourisme, composé de 10 représentants des secteurs public et privé, a contribué à l’élaboration d’un programme national d’agrotourisme.

· Deux ateliers sur l’agrotourisme ont permis aux participants de mieux comprendre le concept et la nature des possibilités, et aidé à rechercher des entreprises commerciales possibles dans le domaine de l’agrotourisme.

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation de l’agriculture et le développement rural

· Mise en œuvre de la stratégie régionale de biotechnologie et de biosécurité, avec la formulation de deux projets sur le renforcement des capacités et la commercialisation, et la présentation de ces projets à des donateurs.
Uruguay

Repositionnement de l’agriculture et la vie rurale

· Accroissement de la capacité d’analyse prospective et de pensée stratégique au moyen du quatrième cycle de conférence « Politiques d’État : l’agriculture dans les temps à venir ». À cette occasion, il s’est produit un ample débat sur les ressources stratégiques pour un développement durable, spécifiquement la gestion des connaissances, les ressources hydriques et l’agroénergie.

· La Plateforme d’éducation à distance ‘‘Uruguay agroalimentaire au Monde’’ a été mise en route, résultat d’efforts déployés par un ensemble d’institutions publiques et privées nationales liées au secteur agricole et rural de l’Uruguay. Cette initiative, dont l’objectif est de diffuser les points forts de l’Uruguay en matière d’agroalimentation, comprend un éventail de cours de brève durée à l’intention de techniciens, de producteurs et d’autres personnes intéressées des pays hispanophones.  

· Le site Internet du Bureau de l’IICA a permis aux acteurs du secteur agricole d’avoir accès à des renseignements sur des chaînes agroalimentaires. 

· L’Institut du Plan agricole (IPA) a bénéficié d’un appui pour mettre en œuvre le FOMIN ‘Validation d’un système de transfert de technologie à l’intention du secteur agricole, grâce au recours à la technologie de l’information, particulièrement la formation à distance’’.

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Les capacités de jeunes hommes et femmes qui participent à des chaînes agroindustrielles pour l’analyse d’options et la prise de décisions ont été renforcées. 

Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Le secteur privé au sein du Système national de santé animale a renforcé sa participation à travers la production de deux bandes vidéos sur l’importance de la santé animale comme patrimoine national ainsi que sur le rôle des établissements agricoles comme première ligne de défense contre la propagation des maladies animales.

· Collaboration à la mise en place d’un système d’enseignement à distance pour l’accréditation de médecins vétérinaires qui produisent les certifications pour le Ministère de l’élevage, de l’agriculture et de la pêche (MGPA).

· L’IICA a appuyé la Direction générale des services agricoles (DGSA) du MGPA pour qu’un expert chilien lui fournisse des services de consultation technique en matière de taxinomie de nématodes phytoparasites. 

· Le Secrétariat technique du Comité vétérinaire permanent (CVP) a bénéficié d’une assistance dans le cadre de sa fonction de coordinateur de la capacité zoosanitaire à l’échelle régionale. 

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Le Département de Canelones a reçu une assistance pour mener un processus de décentralisation territoriale, en encourageant le développement des capacités locales en général et des municipalités en particulier. 

· Réalisation de la troisième édition du concours intitulé : « Les protagonistes du développement rural se prononcent ». Le thème de ce concours a été le suivant : « Surmonter les causes de la pauvreté des zones rurales ». Ont été recueillies en cette occasion les expériences réalisées en Uruguay en matière de développement rural, en mettant l’accent sur les progrès, la durabilité et les leçons apprises. 

· Renforcement du Réseau de Bureaux départementaux de développement (RODDE),  en sa qualité d’entité chargée de coordonner les initiatives de développement local et/ou régional, de partager les données d’expériences à ce sujet et de contribuer au développement des capacités des administrations départementales en vue de la formulation et de la gestion des projets de développement.

· La mise en contexte du rôle des écoles rurales dans le cadre des stratégies de développement local et l’amélioration de l’enseignement rural ont bénéficié d’un appui, grâce à l’organisation de quatre ateliers de formation auxquels ont pris part 320 enseignants ruraux et inspecteurs qui disposent de nouveaux instruments théoriques et pratiques pour la fonction d’enseignant.

Promotion de la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement

· Conjointement avec le PROCISUR, un appui a été prêté au Projet de production responsable (PPR) du MGAP pour l’élaboration du « Manuel méthodologique de mise en œuvre du Système d’évaluation de l’impact environnemental des activités rurales (Système EIAR) » ainsi que pour la facilitation de l’interprétation des résultats de l’application de ce système.

Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation pour la modernisation  de l’agriculture et le développement rural

· Dans le cadre de la promotion du développement des biotechnologies au sein du MERCOSUR, des initiatives ont été lancées visant à assurer les services pertinents au projet BIOTECH « Événements en vue d’établir les demandes de biotechnologies au MERCOSUR ». Ces initiatives devront être exécutées conjointement avec le PROCISUR. 

· Avec l’appui du PROCISUR, élaboration et diffusion de la publication « Évaluation de l’impact économique, social, environnemental de la recherche de l’INIA en riz et en produits laitiers.”.

Venezuela

Repositionnement de l’agriculture et la vie rurale

· L’institution responsable de la planification, de la promotion et de la mise en oeuvre du développement agricole et de la vie rurale au Venezuela a été renforcée par les initiatives prises avec la Direction des recherches et du développement législatif de l’Assemblée nationale, les ministères et entités du Pouvoir exécutif aux échelons national, étatique et municipale, ainsi qu’avec la participation de la Vice-Ministre au développement de filières agroproductives et agroalimentaires du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela lors de la Quatorzième Réunion de la JIA tenue au Guatemala. De surcroît, il existe une plus grande coordination avec différentes institutions de coopération internationale qui oeuvrent dans le pays. 

Promotion du commerce et de la compétitivité des agroentreprises

· Avec l’administration de Portuguesa et la mairie d’Andrés Eloy Blanco dans l’État de Lara, des initiatives de formation aux principes et à la l’importance du tourisme rural on été lancées.

· Renforcement de la chaine d’approvisionnement de produits lactés dans l’État de Portuguesa, ainsi que du Programme de la chaine de café de la Municipalité Andrés Eloy Blanco.

· Des missions techniques de fonctionnaires des États de Portuguesa et de Lara ont été organisées en vue d’assurer leur participation à la Foire du tourisme rural au Brésil. 
Promotion de la protection sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments

· Les services du Programme de renforcement institutionnel du Service autonome de protection sanitaire agricole (SASA) ont été modernisés et renforcés grâce au développement des capacités de MSP, ainsi qu’à la gestion de BPA. 

· En coordination avec l’OPS et l’APHIS, un appui a été fourni à la Commission nationale d’éradication de la fièvre aphteuse (CONEFA) dans la planification et la réalisation d’activités techniques.

· Le plan national de prévention de la grippe aviaire et la pandémie de grippe a été renforcé au moyen de réunions techniques interinstitutions et avec le secteur public.

· Les organismes qui font partie du Système national de contrôle et de qualité des aliments ont élaboré une proposition de directives nationales au sein du BPA.

· Un agenda national de MSP a été formulé et des réunions du Comité de MSP/OMC ont été tenues. Un suivi a été effectué des engagements après l’articulation interinstitution et intersectorielle.  

· Les capacités des enseignants, étudiants et du personnel lié aux programmes éducatifs ruraux ont été accrues, suite aux ateliers « Formation d’agents de vulgarisation en matière d’innocuité de aliments, d’hygiène publique et de BPA » « Gestion d’écoles de production ». Ces ateliers ont été organisés avec les Ministères du pouvoir populaire pour l’agriculture et les terres, l’alimentation, la science et la technologie, et la santé.”

Promotion du développement des collectivités rurales fondé sur l’approche territoriale

· Mise en place des bases de l’établissement du Réseau national de développement rural durable, suite à la tenue de divers ateliers et séminaires qui ont permis d’harmoniser les concepts, d’échanger des connaissances et de partager des données d’expériences; et  des partenariats entre institutions ont été encouragés. 

· Il a été mis sur pied avec l’Assemblée nationale, une base conceptuelle solide qui contribuera à créer des instruments orientés vers la conception et la mise en œuvre de lois et de politiques publiques sur le territoire du pays.

· De concert avec CVG EDELCA, le Système hydraulique Yacambú-Quíbor C.A., la Fondation pour le développement de la région centre-occidentale (FUDECO), Carbones del Zulia, Petróleos de Venezuela (PDVDSA) et l’administration de Portuguesa , entre autres organisations, les bases ont été créées et les critères définis pour l’identification de futurs territoires de référence.
· Des fonctionnaires de cette administration, de la direction générale de recherche et de développement législatif de l’Assemblée nationale et de l’Institut national de recherches agricoles (INIA) de Lara, ont participé au Deuxième Forum  international su le développement territorial (Salvador, Bahia, Brésil). 

· Avec le leadership de la Fondation vénézuélienne d’enseignement rural (FUNDAVER) et la participation d’universités, d’écoles techniques agricoles, le Ministère de l’agriculture et des terres, la FAO et l’UNESCO le Réseau national d’enseignement rural a été consolidé. 
Promotion de l’introduction de la technologie et de l’innovation  pour la modernisation de l’agriculture et du développement rural

· Dans le cadre de l’Accord PTA/BID, ont été renforcées les capacités de l’INIA en qualité d’agent catalyseur du système de technologie agricole au Venezuela. 

· Avec les universités nationales, la Fondation pour la recherche agricole (DANAC), l’Institut vénézuélien de recherches scientifiques (IVIC), le Ministère du pouvoir populaire pour la science et la technologie et le Ministère de l’environnement, un appui technique a été fourni au Réseau national d’agrobiotechnologie et de biosécurité. 

· Les services d’information sur l’élevage à double objectif ont été renforcés au moyen des INFOAGROs  et la Bibliothèque agricole virtuelle du Venezuela. 

4. Relations avec les partenaires stratégiques

Tout au long de 2007, l’IICA a continué d’exercer son leadership, contribuant à forger des contacts pour attirer des ressources destinées au  développement agricole et rural. Il a tiré profit d’occasions émergentes pour encourager et mettre en œuvre de nouveaux projets, non seulement dans le continent américain, mais aussi dans des pays comme l’Espagne. L’Institut s’est focalisé sur la conclusion d’accords de coopération et de partenariats mutuellement avantageux qui offrent de nouvelles modalités d’appui à ses unités de gestion et aux bureaux nationaux, de sorte que les producteurs et les décideurs de politiques dans les 34 États membres de l’IICA puissent renforcer leur capacité de développement et de changement. 

L’Institut a renforcé et étendu son partenariat stratégique avec le Gouvernement central de l’Espagne et il a forgé des liens avec les administrations régionales de ce pays, dans le cadre d’une nouvelle stratégie de collaboration avec les organismes espagnols de coopération.  Suite à ces initiatives, 2007 a vu l’élaboration de profils de projets correspondant à 20 domaines d’intérêt pour les entités de coopération AECI (Agence espagnole de coopération internationale) et MAPA (Ministère de l’agriculture, de la pêche et de l’alimentation) dans 10 pays, travaillant étroitement avec les ministères locaux d’agriculture. À cette date, près de la moitié des projets a été présentée. Cette initiative a débouché sur des changements à travers toute l’institution, réadaptant le processus de développement de projets aux besoins spécifiques des pays membres et encourageant une coopération tangible de la part des partenaires stratégiques.
Dans les domaines de la compétitivité et de commerce international, les résultats  pour 2007 ont porté sur les volets suivants :

· La facilitation de la signature d’un mémorandum d’accord entre la CARICOM et la Banque interaméricaine de développement (BID) en vue de promouvoir le Programme antillais d’énergie renouvelable, de performance énergétique et d’action bioénergétique. 

· En Espagne, la signature d’un mémorandum d’accord avec l’Institut de recherche et de technologies agricoles (IRTA), éminente institution de recherche et de technologie agricoles et  d’un autre avec le Consortium ARCA, entreprise privée spécialisée en matière d’assistance fournie par l’Europe. Ces accords permettront à l’IICA d’établir des relations avec des organismes techniques en Espagne et avec l‘Union européenne.

· La signature d’un mémorandum d’accord entre l’IICA et CROPLIFE, destiné à encourager le transfert de technologies au profit des producteurs agricoles en Amérique et dans la Caraïbe.

L’IICA a renforcé les initiatives existantes et encouragé de nouvelles pour stimuler la prospérité dans les régions rurales, la sécurité alimentaire et le développement rural dans tout le Continent américain. Les résultats ont été les suivants : 

· Sensibilisation de nombreux organismes basés à Washington D.C. à nos activités techniques au moyen de conférences et de forums sur l’intégration régionale, le commerce dans le Continent américain et l’importance de l’agriculture et de la protection sanitaire agricole et de l’élevage.

· Célébration de la deuxième Journée de l’IICA à l’OEA. Il s’agit d’une activité annuelle dont le thème cette année a été « Parvenir à réaliser le rêve interaméricain de 1942 ». Cette activité a atteint son point culminant avec l’adoption d’une résolution par le Conseil permanent de l’OEA qui a rendu hommage à la contribution de l’IICA à l’agriculture et au développement rural des Amériques. 

· Réalisation d’une activité à Washington D.C. pour commémorer le 65ème anniversaire de l’IICA.
· ENESA, l’agence publique d’assurances d’Espagne et la Fondation MAPFRE qui représente les entreprises privées d’assurance d’Espagne avec des intérêts en Amérique latine, ont travaillé étroitement avec l’IICA à l’élaboration de propositions de projet.
· En collaboration avec l’Action caraïbéenne centraméricaine (CCAA) et le Conseil interaméricain, réalisation d’une activité d’échange d’information sur le stade du Cycle de négociations commerciales de Doha, processus encouragé par l’OMC. 

· Réalisation d’une activité conjointement avec l’Organisation de l’Industrie de la biotechnologie (BIO) sur la biotechnologie et l’innocuité des aliments.
· Dialogue avec le Fonds international de développement agricole (FIDA) portant sur des domaines potentiels de coopération. 
Dans d’autres domaines, le Fonds régional de technologie agricole (FONTAGRO), un consortium qui encourage la recherche agricole, a servi de pont entre l’IICA et la BID. Les efforts déployés à l’échelle continentale par le FONTAGRO ont été élargis grâce à l’assistance technique et un appui logistique. 

L’IICA et le Centre technique pour la coopération agricole et rurale (CTA) ont commencé à mettre en œuvre le programme intitulé : « Dirigeants en gestion de l’information, stratégies, bibliothèques numériques et services pour l’agriculture dans la Caraïbe ». Treize pays de la région ont bénéficié du premier cours intitulé : « Stratégies d’information pour l’agriculture ».   

Dans le cadre de son partenariat stratégique avec la FAO, l’IICA a poursuivi ses efforts relatifs aux technologies de l’information et de la gestion des connaissances. L’Institut a rempli un rôle actif et direct lors du Forum international pour l’Amérique latine et la Caraïbe, en relation avec le projet d’agriculture électronique, initiative dont la responsabilité a été confiée à la FAO par le Sommet des Nations Unies sur la Société de l’information. Le Forum a eu pour objectif d’harmoniser et d’adapter les stratégies et les politiques concernant le nouveau modèle que veut mettre en œuvre l’agriculture électronique. Suite à sa participation, l’IICA est devenu membre du Comité directeur de l’agriculture électronique, se joignant à d’autres organisations et à des efforts communs déployés à l’échelle internationale comme l’IMARK et le « Groupe de travail » AGRIS. 

Parmi les liens établis dans le domaine de la gestion de l’information en 2007, figurent un lien avec Google Books, ainsi que des programmes universitaires et des bibliothèques, en vue d’accroitre la visibilité de l’Institut parmi les usagers de la toile. Ce partenariat avec le principal outil de recherche dans le monde s’est traduit par une augmentation de plus de 1 000 pour cent de l’utilisation du Système d’information et de documentation agricole des Amériques (www.sidalc.net), alors que le nombre de visites journalières à cet outil est passé à une moyenne d’environ 20 000.

Travail commun du CATIE et IICA

La Bibliothèque commémorative Orton, gérée conjointement par l’IICA et le CATIE, a desservi in situ à plus de 14 590 usagers, répondant à plus de 166 433 consultations au moyen de services en ligne et a augmenté son catalogue de monographies de plus de 83 619 registres bibliographiques, dont 3 600 documents sont disponibles dans leur entièreté.  La collection a été actualisée grâce à l’acquisition de 42 022 documents scientifiques et techniques, imprimés aussi bien qu’électroniques. La collection contient aussi deux bases internationales de données : CABI et TEEAL. Des abonnements ont été souscrits à 87 titres de revues scientifiques de différentes natures.

Grâce à la mise en œuvre de l’Accord spécifique de coopération No. 58-8201-6-135F CATIE-ARS, qui a fourni la somme de EU$70.000 pour la préservation de la Collection Orton, des progrès ont pu être réalisés dans 30% des travaux de réparation et de peinture totale des étagères (5000 mètres linéaires de collection), de fumigation, de nettoyage, de reconstitution de documents en mauvais état et d’élimination d’objets métalliques. 

D’autre part, grâce à une importante collaboration financière de l’Université de Harvard, la Bibliothèque Orton a acquis la technologie de numérisation des documents et elle a élargi la bande d’accès aux ressources de la Bibliothèque au moyen de l’Internet ; elle a aussi étendu le réseau sans fil à travers toute la bibliothèque. Il a aussi été incorporé à la mémoire institutionnelle 44 160 pages lues par un scanner, dont la collection de la revue « Turrialba », déjà sous format numérique (projet financé par le Service de recherches agricoles) et disponible pour les chercheur internationaux comme l’AGNIC et Google.

En matière de renforcement des capacités en gestion de l’information agroenvironnementale,  le Cours/atelier de gestion des bibliothèques agricoles a été offert, grâce auquel ont été formés 11 cadres de cinq pays d’Amérique latine appartenant à des institutions des secteurs agricoles et forestiers. En outre, a été organisé en Haïti le « Séminaire : Centre de documentation agricole » qui a formé 18 personnes. Au nombre d’autres événements de formation, il faut citer le Premier Atelier sur les politiques d’information forestière d’Amérique centrale, organisé par la FAO, ainsi qu’un cours de littérature scientifique à l’intention des étudiants de maitrise du CATIE.

À l’aide d’organismes comme le CATIE, l’IUFRO (Union internationale des organisations de recherches forestières) et le GFIS (Service global d’information forestière), une formation a été fournie aux gestionnaires de l’information forestière en Amérique latine au sujet des services RSS et de l’utilisation de données et d’outils d’échange d’information. De surcroît, ont été élaborés différents scénarios d’organisation et d’administration de services d’information forestière, ainsi que de mise en place d’un Centre de ressources d’information forestière dans le cadre de SIDALC (Système d’information et de documentation agricoles des Amériques), au moyen d’activités communes menées par l’IICA, de CATIE,  de GFIS et de NBII.

Pour ce qui est des réseaux nationaux d’information, l’IICA et le CATIE ont focalisé leurs efforts sur les travaux relatifs au Réseau national d’information agricole de Mexico (REMBA) à l’occasion de l’élaboration du Catalogue agricole mexicain, ainsi qu’au Réseau d’information agricole du Costa Rica lors de la construction de la Bibliothèque numérique de ce pays. Un appui a également été prêté au renforcement du Centre de ressources d’information en agroforesterie avec le cacao et le financement de l’ICRAF/CATIE.

Sous le patronage de l’organisation The Equilibrium Fund, une ONG internationale  qui, depuis 2001, se consacre à la récupération des connaissances perdues au sujet de Brosimum alicastrum en Amérique centrale, et avec la collaboration de la Bibliothèque Orton, le Centre de ressources d’information sur cet arbre d’usages multiples a été créé, ce qui facilitera les processus de recherche concernant cette espèce. 
À Belize, le Groupe national du cacao a été saisi du Projet de renforcement de l’industrie du cacao en Amérique centrale, tandis qu’au Nicaragua, ont été renforcées les capacités des acteurs agricoles au moyen de la réalisation d’un cours sur l’agroécologie et la biotechnologie. Il a été aussi organisé un cours international intitulé « Leadership pour le développement de l’écoagriculture et la gestion intégrée des territoires ruraux d’Amérique centrale ».

Au sud-est du Mexique, le CATIE et l’IICA ont fourni une coopération technique aux producteurs de cacao affectés par les inondations dans les États de Tabasco et de Chiapas. Le partenariat de travail entre les organismes a été renforcé au moyen de la mise en œuvre du Projet de développement social intégré et durable (PRODESIS) qui se déroule à l’aide de fonds fournis par l’Union européenne et l’administration de l’État de Chiapas, Mexico. Le CATIE a pris la direction de la première composante du projet : Micro entreprises. Il est aussi en charge de la deuxième composante : Agroécologie, qui inclut un plan de formation au développement de systèmes de production agroécologique et agricole, forestier et d’élevage dans la Forêt Lacandona.
An Amérique centrale, l’IICA et le CATIE ont collaboré avec le Secrétariat d’intégration centraméricaine (SICA) à la formulation de la Stratégie régionale agroenvironnementale (ERA), en formant partie du Comité consultatif interinstitutions  Ont été également coordonnées des actions avec le SICTA (Système d’intégration centraméricaine de technologie agricole) en vue de promouvoir des initiatives du Réseau mésoaméricain de ressources phytogénétiques (REMERFI), grâce auquel l’IICA et le CATIE on organisé un cours au sujet de la gestion de l’information concernant les ressources phytogénétiques, auquel ont participé des fonctionnaires des instituts nationaux de recherche. 

D’autre part, en collaboration avec le CATIE, l’OIRSA (Organisme international régional de protection sanitaire), le Conseil national de science et technologie et UNU-BIOLAC (Université des Nations Unis- Biotechnologie pour l’Amérique latine et la Caraïbe), l’IICA a organisé un cours sur l’analyse et la gestion des risques d’organismes vivants modifiés (OVM) auquel ont participé 39 participants du Mexique, du Belize, de la République dominicaine, de l’Équateur, de la Colombie, du Pérou et de la Bolivie..

En outre, l’IICA et le CATIE ont travaillé à un plan préliminaire de partenariat régional pour aborder la question des changements climatiques. Finalement, il sied de souligner que le CATIE a contribué d’importants documents et a fourni des renseignements en vue de l’élaboration par l’IICA du rapport intitulé : « Situation et perspectives de l’agriculture et la vie rurale dans les Amériques 2007.

5. Informations concernant le capital financier 

Dans le domaine financier, en 2007, l’Institut a eu des résultats positifs. Pour obtenir de tels résultats et permettre la mise en œuvre efficace de ses programmes, l’IICA a continué d’encourager une culture institutionnelle de rentabilité, de prudence financière et d’obligation de rendre des comptes et a concentré l’utilisation de ses ressources sur la prestation de services directs de coopération technique. 

Dans le cadre de son programme de modernisation, l’Institut a renforcé son système d’information financière, et a conclu avec succès la première étape de la mise en application du système ERP SAP, qui a été installé pour la comptabilisation et le contrôle des opérations du siège et des opérations consolidées.

Les activités mises en œuvre par l’Administration afin de recouvrer les arriérés de quotes-parts, lesquelles ont bénéficié de l’appui des organes de direction de l’Institut, ont abouti au renforcement de la situation financière de l’IICA, car, pour la quatrième année consécutive, l’Institut est parvenu à recouvrer les quotes-parts arriérées. Cela lui a permis de continuer à entreprendre des activités et à exécuter son programme de travail dans ses domaines prioritaires. 

En 2007, l’exécution des ressources extérieures a continué sa progression et a représenté un élément important du financement des activités de l’Institut.  Les institutions gouvernementales des pays membres ont été les principales bénéficiaires des activités et des projets financés avec ces ressources qui proviennent des gouvernements et des organismes internationaux.

Les tableaux présentés ci-dessous contiennent des informations sur les principaux types de ressources gérées par l’Institut : a) les ressources provenant des quotes-parts et les recettes diverses, qui servent à financer les opérations de l’Institut et les activités qui s’inscrivent dans le cadre de la coopération technique dispensée aux pays membres; b) les ressources extérieures, provenant d’accords souscrits avec des contreparties pour l’exécution d’activités et de projets spécifiques et c) la Taxe institutionnelle nette (TIN), qui sert à couvrir les dépenses découlant de la gestion des ressources extérieures et à renforcer les capacités institutionnelles. 

Tableau nº 1. Exécution des fonds provenant des

quotes-parts et des ressources extérieures

en 2005, 2006 et 2007 (en millions d’ ÉU$)

	Ressources
	Année d’exécution

	
	2005
	2006
	2007*

	Quotes-parts
	       26,1
	 26,7
	       26,7

	Extérieures
	     125,4
	     134,1
	     180,4



* Estimations

Tableau nº2. Exécution des ressources provenant des quotes-parts,

 par chapitre, en 2007  (en millions d’ÉU$)*

	Chapitres
	Montant inscrit au budget
	Exécution

	
	
	Montant
	%

	Chap. 1 : Services directs de coopération technique
	24,5
	24,2
	        92

	Chap. 2 : Dépenses d’administration
	1,6
	1,5
	          5

	Chap. 3 : Frais généraux et provisions
	1,0
	1,0
	          3

	Total                  
	27,1
	26,7
	        100


  * Estimations 

Tableau nº 3.  Exécution du budget par type de ressources 

en 2007 (en millions d’ÉU$)* 

	Type de ressources
	Exécution

	
	Montant
	%

	Extérieures
	180,4
	82

	Quotes-parts
	26,7
	12

	TIN
	10
	5

	Recettes diverses
	2,9
	1

	Total
	  220,0
	100


       * Estimations 

6.
Informations concernant le capital humain

Les tableaux ci-dessous présentent les informations concernant le capital humain de l’Institut au cours des sept dernières années :

Tableau no 1 :  Répartition des ressources humaines par catégorie pendant la période 2001-2007.

	Classement
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Professionnels internationaux (PPI)
	109
	100
	  97
	   91
	  95
	95
	94

	Professionnels locaux (PPL)
	183
	237
	217
	198
	219
	225
	234

	Services généraux (PSG)
	524
	501
	385
	366
	379
	383
	374

	Total
	816
	838
	699
	655
	693
	703
	702


Source : Division du développement des ressources humaines au service de la coopération  technique.

Tableau no 2 : Répartition des ressources humaines par catégorie et source de financement en 2007.

	Catégorie
	Source de financement
	Total
	Pourcentage

	
	Fonds ordinaires
	Fonds extérieurs
	
	

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	
	

	PPI
	88
	12,54
	6
	0,85
	94
	13,39

	PPL
	185
	26,35
	49
	6,98
	234
	33,33

	PSG
	337
	48,01
	37
	5,27
	374
	53,28

	Total
	610
	86,90
	92
	13,10
	702
	100,0


Source : Division du développement des ressources humaines au service de la coopération  technique.

Tableau no 3 : Répartition des ressources humaines par lieu de travail et source de financement en 2007

	Lieu de travail
	PPI
	PPL
	PSG
	Totaux

	
	Fonds

ordinaires
	Fonds

extérieurs
	Fonds

ordinaires
	Fonds

extérieurs
	Fonds

ordinaires
	Fonds

extérieurs
	Fonds

ordinaires
	Fonds

extérieurs

	Siège
	31
	0
	87
	  1
	112
	  0
	 230
	   1

	Région andine
	12
	1
	19
	  2
	55
	  5
	   86
	   8

	Région des Caraïbes
	13
	1
	18
	  0
	51
	  0
	   82
	   1

	Région centrale
	12
	2
	25
	  25
	50
	  13
	  87
	 40

	Région Nord
	10
	0
	  5
	  0
	16
	  0
	   31
	   0

	Région Sud
	10
	2
	31
	21
	53
	19
	   94
	42

	Total
	88
	6
	185
	49
	337
	37
	610
	92


Source : Division du développement des ressources humaines au service de la coopération  technique.

7. Principales réunions

Réunions officielles

	Nom officiel
	Date
	Lieu de la réunion
	Lieu et date de publication du rapport ou du compte-rendu de la réunion

	Réunion ordinaire 2007 de la Commission consultative spéciale sur les questions de gestion (CCSQG)
	13-14 mars


	Siège de l’IICA

Coronado, Costa Rica
	Siège de l’IICA

 San José, Costa Rica, 13-14 mars

Compte-rendu: enregistrement numérique

	Vingt-septième réunion ordinaire du Comité exécutif 
	15-17 mai
	Siège de l’IICA

Coronado, Costa Rica
	Siège de l’IICA

San José, Costa Rica, mai

Compte-rendu: enregistrement numérique

	Quatorzième réunion ordinaire du Conseil interaméricain de l’agriculture 
	26-27 juillet
	La Antigua, Guatemala
	Siège de l’IICA

San José, Costa Rica, septembre

Compte-rendu: enregistrement numérique

	Réunion des délégués ministériels du GRICA
	24-25 juillet
	La Antigua, Guatemala
	Siège de l’IICA

San José, Costa Rica, juillet 

Compte-rendu: enregistrement numérique

	Quatrième réunion ministérielle sur l’agriculture et la vie rurale 
	25-26 juillet
	La Antigua, Guatemala
	Siège de l’IICA

San José, Costa Rica, juillet

Compte-rendu: enregistrement numérique

	Réunion des représentants 2007
	Du 25 octobre au 1er novembre
	Siège de l’IICA

Coronado, Costa Rica
	Siège de l’IICA

San José, Costa Rica, juillet 

Compte-rendu: enregistrement numérique


Autres réunions techniques

	Nom officiel
	Date
	Lieu de la réunion
	Lieu et date de la publication du rapport ou du compte-rendu de la réunion

	Ateliers « Vers une politique d’État pour le développement de l’agriculture et de la vie rurale au Pérou »
	18-20 janvier, 12-14 avril et 7 juin
	École de survie en mer de l’Armée de l’air du Pérou, Ancón, Lima
	12 avril et 6 juin dans le bulletin électronique « INFOIICA Perú »

	Atelier de planification « Développement de la collectivité rurale de la commune de  Corral »
	22 janvier
	Corral, Région de Los Ríos

Chili
	Santiago, janvier 

	Séminaire « Marchés, ouverture et amélioration de la compétitivité agroalimentaire »
	Du 29 janvier au 1er  février
	Siège de l’IICA

Coronado, Costa Rica
	Rapport en cours de préparation 

	Atelier « Sensibilisation au tourisme rural et identification des valeurs et des ressources du territoire » 
	1er-2 février
	Guanare, État de Portuguesa

Venezuela
	Caracas, 5 février

	Exposition itinérante « La vie rurale à El Salvador à travers l’art »   
	Du 13 février au 15 décembre
	Maisons de la culture des zones occidentale et paracentrale d’El Salvador et  zone métropolitaine de San Salvador
	---

	Séminaire international « Assurances agricoles et gestion des risques: Tendances et expériences internationales » 
	20-21 février


	Siège de l’IICA

Coronado, Costa Rica
	San José, Costa Rica, juillet

	Forum « 2007 CCAA North American Consulting School -and- Alberta Institute of Agrologists Biofuels » 
	mars
	Banff, Canada
	Ottawa, Canada, mars

	Forum « Congrès 2007 Canada-Mexico sur les haricots et Congrès des chercheurs bilatéraux spécialistes des haricots » 
	mars
	Celaya et Mexico
	---

	Séminaire « Les accords multilatéraux  (OMC/SPS), les normes internationales et leur incidente sur le commerce des aliments (IICA-FAO-SAGPYA-SENASA-OPS)
	6 mars
22 août

10 octobre

12 décembre
	SAGPYA, Centre régional du  SENASA à Santa Fe, Mendoza, Río Negro Argentine
	Site web du Bureau de l’IICA en Argentine

Buenos Aires, décembre

	Symposium national agricole « Invest in Agriculture – Secure Dominica »
	14-15 mars
	Hôtel Fort Young 

Roseau, Dominique
	---

	Réunion technique continentale sur la responsabilité et la réparation (article  27 du PCB)
	20-21 mars
	Fortaleza, Brésil
	---

	Forum international « Perspectives des négociations commerciales agricoles en Équateur » 
	20-22 mars
	Quito et Guayaquil,

Équateur 
	Quito, mars

	Atelier « Méthode d’évaluation de l’impact des projets de l’IICA au Brésil »
	avril
	Brasilia, Brésil
	Brasilia, juin

	Cycle de négociations avec Taïwan
	16-19 avril
	Locaux de l’IICA Managua, Nicaragua
	Nicaragua, 24 avril

	Atelier régional « Audit des systèmes  HACCP et BPM »
	16-21 avril
	San Pedro Sula; Honduras
	Disponible sur disque compact 

IICA, Honduras, avril

	Atelier national « Planification stratégique en cacao en Bolivie  dans le cadre du Programme IICA-USAID-WCF-CICAD »
	26-27 avril
	Auditorium de l’IICA en Bolivie (Maison de l’agriculture)

La Paz, Bolivie
	La Paz, Bolivie, 27 avril

	Séminaire « Développement rural et agricole en Argentine : défis pour la coopération internationale SAGPYA-Banque mondiale- Ministère des affaires étrangères - FIDA-BID-IICA »
	26-27 avril


	Salon Palacio San Martín -

Ministère des affaires étrangères 

Buenos Aires Argentine
	Buenos Aires, avril

	Première foire agroindustrielle du Costa Rica - EXPOPIMA 2007
	12-15 mai
	Locaux du CENADA, San José, Costa Rica
	Rapport en cours d’élaboration 

	Séminaire international sur la traçabilité 
	22-24 mai
	Siège de l’IICA

Coronado, Costa Rica
	Publié sur l’Internet: http://www.iica.int/

Reuniones/trazabilidad/

antecentesSéminaire.asp

	Troisième cours régional sur les modèles d’évaluation de la gestion de l’environnement
	28-29 mai
	Bureau de l’IICA

Asunción, Paraguay
	1er juin

	Deuxième atelier « Projets de recherche du FONTAGRO pour la région andine »
	30 mai et 1er juin
	Quito, Équateur 
	FONTAGRO et Bureau de l’IICA à Washington, D.C.

mai

	Atelier international IICA/OPS sur les besoins de coopération technique dans le domaine de l’hygiène et de l’inspection de la viande
	juin
	Cataractes du Niagara, Canada
	Ottawa, Canada, juin

	Atelier « Formation des contrôleurs   sanitaires » 
	4-15 juin
	Caracas, Venezuela
	Caracas, 20 juin

	Atelier sobre l’hydropie 
	11-12 juin
	Stations agricoles Union et Beausejour, Sainte-Lucie
	Bureau de l’IICA à Sainte-Lucie, juin

	Table technique « Le nouveau modèle de développement des territoires ruraux »
	19 juin
	Caracas, Venezuela
	Caracas, juillet

	Séminaire « Introduction au HACCP »
	21 juin
	Queen’s Park

St. George’s, Grenade
	Bureau de l’IICA à la Grenade

juillet

	Séminaire « Réformes des politiques agricoles » 
	25-26 juin
	Hôtel Embajador

Santo Domingo, République dominicaine 
	Santo Domingo, décembre

	Cours « Renforcement des capacités en matière des gestion des agroentreprises » 
	25-29 juin et  9-13 juillet
	David, Chiriquí, Panama
	Document contenant du matériel didactique, juillet

	Mise en œuvre de l’instrument PVS (Performance, Vision, Stratégie) dans les services nationaux d’innocuité des aliments  (IICA/OPS)
	juillet


	Auditorium du SENASA, Siège central, Buenos Aires Argentine
	Publication de l‘instrument PVS

Site web du Bureau de l’IICA en Argentine, juillet

	Rencontre interinstitutionnelle « Développement rural intégral dans une approche territoriale »
	4 juillet
	El Cují, vía Duaca

État de Lara, Venezuela
	Caracas, juillet

	Atelier « Bromure de méthyle »  PHUMA-UNA- IICA »
	9 juillet
	Siège de l’IICA

Coronado, Costa Rica
	Compte-rendu : enregistrement numérique 

San José, juillet

	AGROEXPO 2007
	12-22 juillet
	Bogotá, Colombie

Corferias
	Bulletin du Bureau de l’IICA en Colombie, juillet

	Atelier « Modernisation institutionnelle du Ministère de l’agriculture » 
	17-19 juillet
	Hôtel Las Acacias de Vitacura, Santiago

Chili
	Rapport en cours de préparation

	Atelier d’analyse des perspectives des PROCI en Bolivie
	18 juillet
	La Paz, Bolivie
	Aide-mémoire, IICA, juillet

	Réunion de consultation « Élaboration du plan à moyen terme du PROBOPETEN »
	19 juillet
	Salon Centroamericano INCAP

Guatemala
	Rapport final, IICA, septembre

	Séminaire international « Défis technologiques, sociaux et environnementaux de la filière viande de bœuf dans les pays du MERCOSUR »
	20 juillet
	Immeuble MERCOSUR,  Montevideo, Uruguay
	Site web du Bureau de l’IICA en Uruguay, 23 juillet

	Atelier de production biologique
	25 juillet au 2 août, 16-22 août, 8 septembre, 7-11 novembre
	Villarrica. Caagauzú, Caacupé, San Ignacio , San Pedro, Asunción

Paraguay
	Rapport en cours de préparation  

Asunción, 15 décembre



	Atelier de diagnostic « Mise en oeuvre de la stratégie régionale pour le maïs jaune et le maïs blanc » 
	31 juillet
	Auditorium INCAP

Guatemala
	Compte-rendu de la manifestation, juillet 

	Quatrième cycle de conférences « Politiques d’État : l’agriculture dans les temps à venir. Ressources stratégiques pour un développement durable ». Première conférence : L’agriculture et la gestion des connaissances 
	3 août
	Immeuble MERCOSUR, Montevideo, Uruguay
	Site web du Bureau de l’IICA en Uruguay

3 août

	Cours d’analyse et de gestion des risques en OVM
	6-10 août
	CATIE

Turrialba, Costa Rica
	---

	Atelier « Utilisation des outils SIG pour la caractérisation du risque » 
	8-10 août
	Siège de l’IICA

Coronado, Costa Rica
	---

	« Évaluation des dommages causés par le cyclone Dean » 
	20-24 août
	Sainte-Lucie
	Bureau de l’IICA à Sainte-Lucie, août

	Première rencontre de LAC et Quatrième rencontre régionale (Amérique du Sud, Amérique centrale et République dominicaine) des autorités compétentes en matière d’agriculture biologique 
	20- 24 août
	Hôtel Princess

Managua, Nicaragua
	Nicaragua, 6 septembre

	Cinquième réunion nationale de biotechnologie : La biotechnologie en tant qu’outil pour le développement du pays 
	29-31 août
	Auditorium de l’IICA en Bolivie (Maison de l’agriculture)

La Paz, Bolivie


	La Paz, Bolivie, 31 août

	Douzième réunion ordinaire « Précision du cadre politique d’orientation pour les futures activités du CAS et de ses organes » 
	30-31 août
	Concón,  Chili
	---

	Atelier  de validation du Plan d’action pour les filières maïs et sorgho
	5 septembre
	Divisa, Panama
	Document : Plan d’action pour le maïs, novembre

	Quatrième cycle de conférences « Politiques d’État: l’agriculture dans les temps à venir. Ressources stratégiques pour un développement durable ». Deuxième conférence : L’eau 
	6 septembre
	Immeuble MERCOSUR

Montevideo, Uruguay
	Site web du Bureau de l’IICA en Uruguay

6 septembre


	Séminaire international « Les biocarburants : l’atout de la Colombie » 
	7-8 septembre
	Centre de convention  Gonzalo Jiménez de Quesada Cartagena,  Colombie


	Bulletin du Bureau de l’IICA en Colombie, septembre

	Réunion de la Caribbean Food Crop Society (Société caraïbe des plantes alimentaires) 
	17-19 septembre
	Hôtel Radisson Europa

San José, Costa Rica
	Compte-rendu : enregistrement numérique, septembre

	Cours d’analyse des risques en santé animale 
	17-20  septembre
	Salon de réunion du Bureau de l’IICA, Tegucigalpa, Honduras
	25 septembre

	Troisième atelier régional andin et Cinquième rencontre nationale des producteurs de cacao : Vers la qualité intégrale en cacao
	19-21 septembre
	Tarapoto, Pérou
	---

	Cours sur la politique environnementale agricole 
	20-21 septembre, 1-3 octobre, 18-20 octobre, 25-27 octobre
	Miramar, Puntarenas

Upala, San Carlos

Costa Rica
	Rapport en cours d’élaboration

	Réunion de présentation du Plan d’action pour le secteur des produits laitiers du Panama
	25 septembre
	Cité du Savoir, Panama
	Document: Plan d’action pour le secteur des produits laitiers du Panama ; CD contenant les exposés, juillet 

	Séminaire « Opportunities for the Development of Rural Business for Women in Dominica » 
	27 septembre
	Hall de l’église méthodiste,  Roseau, Dominique
	---

	Atelier « roduction of Condiments (Chutney, Kuchela, and Pickles) Using Mango and Golden Apple”
	2-3 octobre
	Tanteen, St. George’s

Grenade
	Bureau de l’IICA, octobre

	Journée de l’IICA à l’OEA « Réalisation du rêve interaméricain de 1942 et célébration du 65ème anniversaire » 
	3 octobre
	Salon Simon Bolivar, OEA

Washington, États-Unis
	Washington, D.C., États-Unis,

4 octobre

	Atelier « Développement dans une approche territoriale » 
	4-5 octobre et

23 novembre
	Paraguari, Paraguay
	Paraguay, 30 novembre

	Quatrième cycle de conférences « Politiques d’État: l’agriculture dans les temps à venir. Ressources stratégiques pour un développement durable ». Troisième conférence : La bioénergie
	5 octobre
	Immeuble MERCOSUR, Montevideo, Uruguay
	Site web du Bureau de l’IICA en Uruguay

5 octobre

	Séminaires-Ateliers « Mise au point de politiques d’État pour le secteur rural » 
	9 octobre et 13 novembre
	Mairie, Asunción, Paraguay
	Paraguay, 26 novembre

	Atelier « Plan d’action en faveur des arbres fruitiers » 
	9-10 octobre et  20 novembre
	Chiriquí, Divisa et Azuero, Panama
	Panama, novembre

	Panel-Forum « Les agroentreprises de fruits frais et ayant fait l’objet d’une transformation » 
	10-11 octobre
	Hôtel Holiday Inn,

Antiguo Cuscatlán,

El Salvador
	Bulletin informatif 

 Santa Tecla, La Libertad. 

14 novembre. 

	Atelier international: Vers la création de l’INIAF en Bolivie
	10-12 octobre
	Bureau de l’IICA,

La Paz, Bolivie
	---

	Atelier international  « Création de l’Institut national d’innovation agricole et forestière (INIAF) en Bolivie »
	11-12 octobre
	Auditorium de l’IICA en Bolivie (Maison de l’agriculture)

La Paz, Bolivie
	La Paz, Bolivie, 12 octobre

	Neuvième réunion annuelle des directeurs du PROCINORTE
	18-19 octobre
	Washington, D.C., États-Unis
	Bureau de l’IICA au Mexique,  

Décembre

	SIRGEALC Mexico 2007: « L’évaluation des ressources génétiques pour le développement durable en Amérique latine et dans les Caraïbes » 
	novembre
	Mexico, Mexique
	État de Mexico, novembre

	Atelier « Emerging Trends in Trade: The Role of BAHA and its Stakeholders »
	novembre
	Centre George Price, Belmopan, Belize
	novembre

	Atelier regional FAO/IICA « Enhancing Food Safety in the Tourism Sector through the Application of GHP/HACCP »
	7-9  novembre
	Maison des Nations Unies, Barbade
	---

	Symposium sur l’eau et l’énergie, IICA/ SAGPYA
	8 novembre
	Salle de réunion de la banque Banco de la  Nación,

Buenos Aires, Argentine
	Publication sur CD

Site web du Bureau de l’IICA en Argentine

Buenos Aires, novembre

	Cours international: « Leadership pour le développement de l’agriculture biologique : gestion intégrée des territoires ruraux en Amérique centrale » 
	8-17 novembre
	Hôtel Monte Escondido, Santa Teresa de Cutris, Boca Arenal, San Carlos, Costa Rica
	Rapport en cours de préparation

	Atelier d’identification des besoins et des opportunités dans le domaine de la biotechnologie agricole en Équateur 
	21-23 novembre
	Station expérimentale  Pichilingue

Quevedo, Équateur 
	---

	Séminaire « Perspectives de la recherche et production de produits biologiques en Colombie » 
	22-23 novembre
	Bureau de l’IICA

Bogotá, Colombie
	Bulletin du Bureau de l’IICA en Colombie, Bogota, novembre

	Cours diplômant sur les « Systèmes de qualité dans la culture du café en respectant l’environnement et en assumant une responsabilité sociale et entrepreneuriale » 
	Du 23 novembre 2007 au 13 janvier 2008
	Universidad Nacional Agraria Matagalpa, Nicaragua
	Managua, 14 janvier 2008

	Séminaire « Formation à distance : une possibilité clé pour le développement rural en Uruguay »
	26 novembre
	Tour ANTEL

Montevideo, Uruguay
	Site web du Bureau de l’IICA en Uruguay, 27 novembre

	Symposium « Agro-tourism – A Strategic Plan for Dominica »
	28-29 novembre
	Hôtel Fort Young

Roseau, Dominique
	---

	Atelier international « Projet d’incorporation du changement climatique aux stratégies de développement rural » 
	28-29 novembre
	Montevideo, Uruguay
	---

	Séminaire international « Vers une culture du cacao compétitive en vue de son insertion dans les marchés internationaux : des expériences réussies »  
	29-30 novembre
	Bucaramanga, Colombie
	Bulletin du Bureau de l’IICA en Colombie

Bogotá, novembre

	Huitième réunion du Forum régional andin pour le dialogue et l’intégration de l’enseignement agricole et rural (FRADIEAR)
	Du 26 novembre au 1er décembre
	Auditorium principal Universidad Nacional Agraria La Molina

Lima, Pérou 
	Bulletin électronique du SIHCA et Bulletin INFOIICA – Pérou

Lima, décembre

	Treizième réunion ordinaire « Précision de stratégies et lignes directives pour la coopération et la coordination régionales en matière de biocarburants et d’agriculture familiale » 
	3-4 décembre
	Asunción, Paraguay
	---

	Application de l’instrument Performance, Vision, Stratégie (PVS) au Système national d’innocuité des aliments 
	10-14 décembre
	Auditorium de l’IICA en Bolivie (Maison de l’agriculture)

La Paz, Bolivie
	Rapport en cours de préparation 

	Séminaire sur les filières agroalimentaires 
	11 décembre
	Hôtel Meliá, Santo Domingo, République dominicaine 
	Site web de l’IICA, décembre 


Sigles et acronymes
AAC
Agriculture et Agroalimentaire Canada

AACC
Association des agronomes-conseils du Canada

ACCESO
Programme de possibilités d’appui aux exportations de cacao dans les pays andins

AECI
Agence espagnole pour la coopération internationale

ALC
Amérique latine et Caraïbes

ALÉ
Accord de libre-échange

AMSP
Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires(OMC)

APHIS
Service d'inspection d'hygiène vétérinaire et de protection des cultures(USDA)

BCIE
Banque centraméricaine d’intégration économique

BID
Banque interaméricaine de développement

BIO
Organisation de l’industrie biotechnologique

BPA
Bonnes pratiques agricoles

BPF
Bonnes pratiques de fabrication

CABA
Association des agroentrepreneurs des Caraïbes

CAC
Conseil agricole centraméricain

CAF
Corporation Andine de Promotion

CAFTA
Accord de libre-échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États-Unis d'Amérique
CAFY
Forum agricole des Caraïbes pour les jeunes

CAN
Communauté andine

CANROP
Réseau des productrices rurales des Caraïbes

CARAPN
    Réseau des Caraïbes de Politiques Agricoles

CARDI
Institut de recherche et de développement agricoles des Caraïbes

CARICOM
Communauté des Caraïbes

CAS
Conseil agricole du Sud

CATIE
Centre agronomique tropical de recherche et d'enseignement

CDB
Banque Des Caraïbes de Développement

CE
Comité exécutif (IICA)

CENPROMYPE
Centre pour la promotion des micro, petites et moyennes entreprises d’Amérique centrale

CEPALC
Commission économique des Nations Unies pour l'Amérique latine et les Caraïbes

CFC
Fonds commun de produits

CHBA 
Association des négociants de bonnes herbes des Caraïbes
CIRAD
Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (France)

COPROFAM
Coordination des organisations d’agriculteurs familiaux du Mercosur

COSAVE
Comité de protection phytosanitaire de la région Sud

COSUDE
Agence suisse pour le développement international

CRCRVV
Comité de révision de la vérification (IICA)

CRV
Comité de révision de la vérification

CTA
Centre technique de coopération agricole et rurale

CYTED
Programme ibéro-américain de science et de technologie pour le développement

DVE
Rendement, vision, et stratégie

ECORAE
Institut de l’écodéveloppement régional amazonien (Équateur)

EMBRAPA
Entreprise brésilienne de recherche agronomique

ENESA
Entité étatique d’assurance agricole

ESB
Encéphalopathie spongiforme bovine

EVIDA
Environnement virtuel d’apprentissage pour le développement agricole      

FANDC
Fonds pour l’application des normes et le développement du commerce

FAO
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture

FAO-RLC
Bureau régional de la FAO pour l’Amérique latine et les Caraïbes

FAS
Service agricole extérieur de l’USDA

FECAEXCA
Fédération centraméricaine des exportateurs

FEDAVICAC
Fédération des aviculteurs de l'Amérique centrale et des Caraïbes
FEM
Fonds pour l’environnement mondial

FIDA
Fonds international de développement agricole

FIPA
Fédération internationale des producteurs agricoles

FONTAGRO
Fonds régional pour la technologie agricole

FORAGRO
Forum régional de recherche agricole et de développement technologique

FRADIEAR
Forum en région andine pour le dialogue et l’intégration de l’éducation en milieu agraire et rural
GDLN
Réseau mondial d’apprentissage à distance pour le développement
GFAR
Forum mondial de recherche agricole

GFIS
Service Mondial d'Information Forestière

GIADR
Groupe Interagencial de Développement Rural

GRIC
Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques

GTCC
Groupe de travail mixte sur les Sommets

HACPP
Analyse des risques et points critiques de contrôle

IA
Grippe aviaire

IAASTD
Évaluation internationale de la science et de la technologie agricoles pour le développement

IAHP
Influenza aviaire hautement pathogène

IAI
Institut interaméricain de recherche sur les changements climatiques à l’échelle du globe

ICONE
Institut d’études du commerce et des négociations internationales  (Brésil)
ICRAF
Centre mondial d’agroforesterie

ICTSD
Centre international pour le commerce et le développement durable
IFPRI
Institut international de recherche sur les politiques alimentaires

IIAP
Institut de recherche de l’Amazonie péruvienne

IICA
Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture

ILRI
Institut international de recherche dans le domaine de l'élevage
IMARK
Investir dans l’information pour le développement

INFOTEC
Système d’information scientifique et technologique

INIA
Institut national de recherches agricoles (Venezuela), Institut national de recherche agricole (Uruguay)

INIAF
Institut national d’innovation agricole et forestière (Bolivie)

INIAP
Institut national autonome de recherches agricoles (Équateur)

INIFAP
Institut national de recherches forestières, agricoles et halieutiques

IRTA
Institut de recherche et de technologie agroalimentaire (Espagne)

IUFRO
Union Internationale d'Organisations de Recherche Forestière

JIA
Conseil interaméricain de l'agriculture

MAG FRUTALES
Ministère de l’Agriculture et de l’Élevage-Programme national de la production fruitière d’El Salvador

MAG

Ministère de l'Agriculture et de l'Élevage (Costa Rica, Équateur, El Salvador, Paraguay)

MAPA
Ministère de l’Agriculture, des Pêches et de l’Alimentation (Espagne)

MERCOSUR
Marché commun du Sud

MIF
Fonds multilatéral d’investissement

MOA
Ministère de l’Agriculture (Dominique)
MSP
Mesures sanitaires et phytosanitaires

MUCECH
Mouvement unitaire paysan et ethnies (Chili)
NBII
Infrastructure nationale d’information biologique 

OCDE
Organisation de coopération et de développement économiques

OEA
Organisation des États Américains

OECO
Organisation des États des Caraïbes orientales

OIE
Organisation mondiale de la santé animale

OIMA
Organisation des marchés des Amériques

OIRSA
Organisme international régional contre les maladies des plantes et des animaux

OIT
Organisation internationale du travail

OMC
Organisation mondiale du commerce

ONG
Organisation non gouvernementale

OPS
Organisation panaméricaine de la santé

OVM
Organisme vivant modifié

PACA
Politique agricole commune d’Amérique centrale

PCB
Protocole de Cartagena sur la biosécurité
PCMMA
Programme coopératif centraméricain d’amélioration des cultures et des animaux

PCR
Réaction en chaîne par polymérase 

PIBB
Programme interaméricain de biotechnologie et de biosécurité

PMT
Plan à moyen terme (IICA)

PROCI
Programme coopératif de recherche et de transfert de technologie agricole

PROCIANDINO
Programme coopératif de recherche et de transfert de technologie agricole de la sous‑région andine

PROCICARIBE
Système des sciences et de la technologie agricoles des Caraïbes

PROCINORTE
Programme coopératif de recherche et de transfert de technologie agricole pour la région Nord

PROCISUR
Programme coopératif de recherche pour le développement technologie agricole du Cône Sud

PROCITRÓPICOS
Programme coopératif de recherche et de transfert de technologie pour les tropiques sud‑américains

PRODERT
Projet de développement rural durable dans des zones écologiquement fragiles de la région du Trifinio (El Salvador, Guatemala et Honduras)

PROMECAFE
Programme coopératif pour la protection et la modernisation de la caféiculture

PVS
Performance, vision, stratégie??
REAF
Réunion spécialisée sur l’agriculture familiale
RedPA
Réseau de coordination des politiques agricoles de la région Sud

RED-SICTA
Projet du réseau d'innovation agricole du SICTA
REMERFI
Réseau méso-américain de ressources phylogénétiques

RENAMUR
Réseau national des femmes rurales (Mexique)
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RUTA    
Unité régionale d'assistance technique

SAIA
Protection sanitaire agricole et d'innocuité des aliments

SEPSA
Secrétariat exécutif à la planification sectorielle agricole (Costa Rica)

SICTA 
Système d'intégration centraméricaine de technologie agricole

SIDALC
Système d'information et de documentation agricoles des Amériques

SIHCA
Système hémisphérique de formation pour le développement agricole

SMIF
Service mondial d’information forestière

TIC

   Technologies Information et Communication

TIN
Taux institutionnel net (IICA)

UCA
Université centraméricaine José Simeón Cañas (El Salvador)

UE
Union européenne

UNA
Université nationale d’Asunción

USDA
Ministère de l'Agriculture des États‑Unis
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